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BIRD	 �Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement

BP	 Procédures de la Banque
BPISA	 �Bonnes pratiques internationales du 

secteur d’activité
CGES	 �Cadre de gestion environnementale  

et sociale
CO2	 Dioxyde de carbone
CPLCC	 �Consentement préalable donné librement 

et en connaissance de cause
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sociale stratégique
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ERD	 Évaluation des risques et dangers
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sanitaires et sécuritaires du Groupe  
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sociale
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SST	 Santé et sécurité au travail

Abréviations et acronymes





Pr
és

en
ta

ti
o

n 
gé

n
ér

al
e 

du
 C

ad
re

 e
n

vi
ro

n
n

em
en

ta
l 

et
 s

o
ci

al
 d

e 
la

 B
an

q
ue

 m
o

n
di

al
e 

xi

1.  Le Cadre environnemental et social de 
la Banque mondiale décrit l’engagement 
de la Banque à promouvoir le développe-
ment durable à travers une politique et un 
ensemble de normes environnementales et 
sociales conçues pour appuyer les projets 
des pays emprunteurs dans le but de mettre 
fin à l’extrême pauvreté et de promouvoir 
une prospérité partagée.1 

1�Cette présentation générale n’est faite qu’à titre d’information et ne 
fait pas partie du Cadre environnemental et social. 

2.  Ce Cadre comprend :

•	 Une vision du développement durable, qui décrit 
les aspirations de la Banque en matière de viabilité 
environnementale et sociale ;

•	 La Politique environnementale et sociale de la 
Banque mondiale relative au financement de 
projets d’investissement, qui énonce les exigences 
de la Banque ; et

•	 Les Normes environnementales et sociales et leurs 
Annexes, qui énoncent les dispositions qui s’ap-
pliquent à l’Emprunteur et aux projets. 

3.  La Politique environnementale et sociale de la 
Banque mondiale relative au financement de projets 
d’investissement énonce les exigences auxquelles la 
Banque doit satisfaire lorsqu’elle appuie des projets 
au moyen d’un Financement de projets d’investisse-
ment (FPI).

4.  Les Normes environnementales et sociales 
énoncent les obligations des Emprunteurs en matière 
d’identification et d’évaluation des risques et effets 
environnementaux et sociaux des projets appuyés par 
la Banque au moyen du Financement de projets d’in-
vestissement. La Banque estime que l’application de 
ces normes, en mettant l’accent sur l’identification et 
la gestion des risques environnementaux et sociaux, 
permettra aux Emprunteurs de réaliser leur objectif 
de réduction de la pauvreté et d’accroissement de la 
prospérité d’une façon durable pour le bien de leurs 
citoyens et de l’environnement. Ces normes vont  :  
a) aider les Emprunteurs à appliquer de bonnes pra-
tiques internationales en matière de viabilité envi-
ronnementale et sociale  ; b) aider les Emprunteurs à 
s’acquitter de leurs obligations environnementales et 
sociales au niveau national et international  ; c) favo-
riser la non-discrimination, la transparence, la parti-
cipation, la responsabilisation et la gouvernance  ; et 
d) contribuer à améliorer les résultats des projets en 
matière de développement durable grâce à l’adhésion 
permanente des parties prenantes.

Présentation générale du  
Cadre environnemental et 
social de la Banque mondiale1
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5.  Les dix Normes environnementales et sociales défi-
nissent les obligations auxquelles l’Emprunteur et le 
projet devront se conformer tout au long du cycle de 
vie du projet. Ces normes sont les suivantes :

•	 Norme environnementale et sociale no 1 : Évalua-
tion et gestion des risques et effets environnemen-
taux et sociaux ;

•	 Norme environnementale et sociale no 2 : Emploi 
et conditions de travail ;

•	 Norme environnementale et sociale no 3 : Utilisa-
tion rationnelle des ressources et prévention et 
gestion de la pollution ;

•	 Norme environnementale et sociale no 4 : Santé et 
sécurité des populations ;

•	 Norme environnementale et sociale no 5 : Acquisi-
tion de terres, restrictions à l’utilisation de terres 
et réinstallation involontaire ;

•	 Norme environnementale et sociale no 6 : Préser-
vation de la biodiversité et gestion durable des 
ressources naturelles biologiques ;

•	 Norme environnementale et sociale no 7 : Peuples 
autochtones/Communautés locales tradition-
nelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées ;

•	 Norme environnementale et sociale no 8 : Patri-
moine culturel ;

•	 Norme environnementale et sociale no 9 : Intermé-
diaires financiers ; et

•	 Norme environnementale et sociale no 10 : Mobili-
sation des parties prenantes et information.

6.  La Norme environnementale et sociale (NES) no 1 
s’applique à tous les projets pour lesquels le Finan-
cement de projets d’investissement de la Banque 
est sollicité. Elle affirme l’importance  : a) du cadre 
environnemental et social en vigueur chez l’Emprun-
teur pour la gestion des risques et effets du projet  ;  
b) d’une évaluation environnementale et sociale inté-
grée permettant d’identifier les risques et effets d’un 
projet ; c) d’une mobilisation effective des populations 
par la publication d’informations liées au projet, des 
consultations et des dispositifs de retour d’informa-
tion efficaces ; et d) de la gestion des risques et des 
impacts environnementaux et sociaux par l’Emprun-
teur pendant toute la durée du projet. La Banque 
exige que tous les risques et impacts environnemen-
taux et sociaux du projet soient pris en compte dans 
le cadre de l’évaluation environnementale et sociale 
réalisée conformément à la NES no 1. Les normes  
nos 2 à 10 énoncent les obligations de l’Emprunteur en 
matière d’identification et de gestion des risques et 
des impacts environnementaux et sociaux qui peuvent 
nécessiter une attention particulière. Elles énoncent 
des objectifs et des dispositions pour éviter, minimi-
ser, réduire, et atténuer ces risques et ces impacts, et 
lorsque les impacts résiduels sont importants, pour les 
compenser ou les neutraliser.

7.  La Banque adoptera une Directive traitant des 
risques et effets d’un projet sur les individus ou 
groupes défavorisés ou vulnérables, qui énoncera 
les dispositions que doivent prendre les services de 
la Banque pour identifier les individus ou groupes 
défavorisés ou vulnérables, et décrira le processus 
par lequel des mesures différenciées seront mises au 
point en tenant compte de la situation particulière de 
ces individus ou groupes.

8.  La Banque publiera également une Procédure envi-
ronnementale et sociale (PES) qui énoncera les pro-
cédures environnementales et sociales obligatoires 
approuvées par la Direction et applicables aux projets 
financés au moyen du Financement de projets d’inves-
tissement. La Procédure environnementale et sociale 
décrira de quelle manière la Banque procède à des 
vérifications préalables dans le cadre d’un projet pour 
lequel une demande de financement lui est adressée.

9.  Le Cadre sera également accompagné d’outils 
d’orientation et d’information non contraignants 
pour aider les Emprunteurs à appliquer les Normes, 
les services de la Banque à effectuer les vérifications 
préalables et appuyer la mise en œuvre, et les parties 
prenantes à renforcer la transparence et le partage des 
bonnes pratiques.

10.  La Politique d’accès à l’information de la Banque 
mondiale, qui témoigne de l’attachement de la Banque 
à la transparence, l’éthique de responsabilité et la 
bonne gouvernance, s’applique à l’ensemble du Cadre 
et prévoit des obligations en matière d’information qui 
se rapportent aux opérations de financement de pro-
jets d’investissement de la Banque.

11.  Les Emprunteurs et les projets sont aussi tenus 
d’appliquer les dispositions pertinentes des Directives 
environnementales, sanitaires et sécuritaires (ESS) du 
Groupe de la Banque mondiale2. Ce sont des documents 
de référence techniques qui donnent des exemples de 
bonnes pratiques internationales de portée générale ou 
concernant une branche d’activité particulière.

12.  Le Cadre prévoit des dispositions relatives à la 
gestion des plaintes et au devoir de responsabilité. 
Un projet financé par la Banque aura mis en place 
un certain nombre de mécanismes pour répondre 
aux préoccupations et aux plaintes liées au projet. 
Les parties affectées par le projet auront accès, selon 
le cas, à des mécanismes de gestion des plaintes au 
niveau du projet, au dispositif local de gestion des 
plaintes, au service de règlement des plaintes de la 
Banque (http://www.worldbank.org/GRS ; courriel  : 
grievances@worldbank.org) et au Panel d’inspec-
tion de la Banque mondiale. Après avoir porté leurs 

2�https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/Topics_Ext_Content/IFC_
External_Corporate_Site/Sustainability-At-IFC/Policies-Standards/
EHS-Guidelines

http://www.worldbank.org/GRS
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préoccupations directement à l’attention de la Banque 
mondiale et donné à la Direction de la Banque une 
possibilité raisonnable d’y répondre, les parties tou-
chées par le projet peuvent soumettre leurs plaintes 
au Panel d’inspection indépendant de la Banque 
mondiale afin de demander une enquête qui déter-
minerait si un préjudice a été causé en conséquence 
directe du non-respect par la Banque de ses politiques 
et procédures. Le Panel d’inspection de la Banque 
mondiale peut être contacté par courriel à l’adresse 
ipanel@worldbank.org, ou via son site web à l’adresse 
http://www.inspectionpanel.org/.

13.  Le présent Cadre remplace les Politiques opéra-
tionnelles (OP) et les Procédures de la Banque (BP) 

ci-après  : OP/BP 4.00, Politique pilote d’utilisation 
des systèmes de l’emprunteur pour les politiques de 
sauvegarde environnementale et sociale ; OP/BP 4.01, 
Évaluation environnementale  ; OP/BP 4.04, Habitats 
naturels  ; OP 4.09, Lutte antiparasitaire  ; OP/BP 4.10, 
Peuples autochtones  ; OP/BP 4.11, Patrimoine cultu-
rel physique ; OP/PB 4.12, Réinstallation involontaire ;  
OP/BP 4.36, Forêts  ; et OP/BP 4.37, Sécurité des bar-
rages. Il ne se substitue cependant pas aux poli-
tiques et procédures suivantes  : OP/BP 4.03, Normes 
de performance pour les activités du secteur privé ;  
OP/BP 7.50, Projets relatifs aux voies d’eau internatio-
nales ; et OP/BP 7.60, Projets dans les zones contestées. 

http://www.inspectionpanel.org/
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Une vision du 
développement durable

1.  La Stratégie du Groupe de la Banque 
mondiale1 énonce les objectifs du Groupe 
qui consistent à mettre fin à l’extrême pau-
vreté et promouvoir une prospérité partagée 
dans l’ensemble de ses pays partenaires. Les 
efforts déployés dans ce but seront étayés 
par des actions visant à assurer l’avenir à 
long terme de la planète, de ses populations 
et de ses ressources, promouvoir l’inclusion 
sociale et limiter le fardeau économique pour 
les générations futures. Les deux objectifs du 
groupe de la Banque mondiale soulignent 
l’importance de la croissance économique, 
de l’inclusion et du développement durable 
— en faisant une grande place aux questions 
d’équité. 

1�Voir la Stratégie du Groupe de la Banque mondiale 2013 à l’adresse 
suivante : http://imagebank.worldbank.org/servlet/WDSContent-
Server/IW3P/IB/2013/10/09/000456286_20131009170003/Rendered/
PDF/816970WP0REPLA00Box379842B00PUBLIC0.pdf 

2.  Inspiré par cette vision, le Groupe de la Banque mon-
diale souscrit pleinement à l’objectif de viabilité envi-
ronnementale, y compris d’une action collective plus 
soutenue en appui à l’adaptation au changement cli-
matique et à l’atténuation de ses effets, qu’il reconnaît 
comme essentiel dans un monde aux ressources natu-
relles limitées. Cette démarche se retrouve dans les dif-
férentes stratégies thématiques2 du Groupe de la Banque 
mondiale pour les dix prochaines années, lesquelles 
prennent en considération le fait que toutes les écono-
mies, en particulier les économies en développement, 
ont encore besoin de croître, mais qu’elles doivent s’y 
employer d’une manière durable, de sorte que la pour-
suite d’activités génératrices de revenus ne se fasse pas 
au détriment des générations futures en limitant ou 
refermant les perspectives. Elles reconnaissent que le 
changement climatique influe sur la nature et l’empla-
cement des projets, et que les interventions financées 
par la Banque mondiale doivent réduire leur impact sur 
le climat en optant pour des solutions à plus faible émis-
sion de carbone. La Banque mondiale s’investit dans le 
domaine du changement climatique parce que celui-ci 
présente, de notre vivant, une menace fondamentale 
pour notre développement. Elle consacre son action à 
aider ses pays clients à gérer leur économie, à réduire 
leurs émissions de carbone et à investir dans la rési-
lience, tout en s’employant à mettre fin à la pauvreté et à 
promouvoir une prospérité partagée.

3.  De même, le développement social et l’inclusion sont 
des composantes essentielles de toutes les opérations 
d’aide au développement et de promotion du dévelop-
pement durable menées par la Banque. Pour celle-ci, 
l’inclusion consiste à donner à tous les citoyens les 
moyens de participer au processus de développement 
et d’en bénéficier. Elle explique les politiques mises en 
œuvre pour promouvoir l’égalité et la non-discrimination 
en améliorant l’accès de tous, y compris des segments 
pauvres et défavorisés de la population, à des services 
et des prestations comme l’éducation, la santé, la pro-
tection sociale, les infrastructures, l’énergie bon marché, 
l’emploi, les services financiers et les actifs productifs. Elle 
sous-tend également les mesures prises pour supprimer 
les obstacles qui se dressent devant ceux qui sont sou-
vent exclus du processus de développement, notamment 
les femmes, les enfants, les personnes handicapées, les 

2�Par exemple, « Toward a Green, Clean and Resilient World for All : A 
World Bank Group Environment Strategy 2012–2022 », une stratégie de 
la Banque mondiale qui vise un monde respectueux de l’environne-
ment, propre et résilient pour tous. 
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jeunes et les minorités, et pour faire en sorte que la voix 
de chaque citoyen puisse être entendue. À cet égard, les 
activités de la Banque mondiale concourent à la réali-
sation des droits énoncés dans la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme. À travers les projets qu’elle 
finance et conformément à ses Statuts3, la Banque mon-
diale cherche à éviter de produire des effets néfastes 
et continuera d’accompagner les efforts déployés par 
ses pays membres pour honorer progressivement leurs 
engagements en matière de droits humains.

4.  La Banque mondiale utilise sa capacité de mobi-
lisation, ses instruments financiers et ses ressources 
intellectuelles pour intégrer cet attachement à la via-
bilité environnementale et sociale dans toutes ses 
activités, de son action mondiale sur des questions 
comme le changement climatique, la gestion du risque 
de catastrophes et l’égalité des sexes, aux mesures 
mises en œuvre pour veiller à ce que les considéra-
tions environnementales et sociales soient prises en 
compte systématiquement dans les stratégies secto-
rielles, les politiques opérationnelles et les échanges 
avec les pays.

5.  Au niveau du projet, ces aspirations globales se 
traduisent par l’accroissement des possibilités de 
développement pour tous, en particulier pour les 
populations pauvres et vulnérables, et par la promo-
tion d’une gestion durable des ressources naturelles et 
biologiques. Par conséquent, dans le cadre d’un projet 
qu’elle appuie, la Banque s’emploie à :

•	 éviter ou atténuer les impacts négatifs de celui-ci 
sur la population et l’environnement ;

•	 préserver ou restaurer la biodiversité et les habi-
tats naturels, et promouvoir l’utilisation rationnelle 
et équitable des ressources naturelles et des ser-
vices écosystémiques ;

•	 promouvoir la santé et la sécurité des travailleurs 
et des communautés ;

•	 faire en sorte que les personnes ou les commu-
nautés touchées par le projet ne pâtissent pas de 
celui-ci et ne fassent pas l’objet de discrimination, 
en portant une attention particulière aux peuples 
autochtones, aux minorités et aux segments défa-
vorisés ou vulnérables de la population, notam-
ment lorsque le projet est susceptible de produire 
des effets néfastes ou lorsque ses retombées en 
matière de développement doivent être partagées ;

•	 remédier à l’impact du projet sur le changement 
climatique et étudier l’incidence de la variabi-
lité du climat sur la sélection, l’implantation, la 
planification, la conception, la mise en œuvre et le 
déclassement des projets ; et

3�Notamment en ses Articles III, Section 5 b) et IV, Section 10. 

•	 optimiser la mobilisation des parties prenantes 
en multipliant les consultations, en facilitant leur 
participation aux activités du projet et en renforçant 
l’éthique de responsabilité.

6.  La vision de la Banque va au-delà de l’objectif 
consistant à « ne pas nuire » pour optimiser les gains 
sur le plan du développement. Lorsque l’évaluation 
environnementale et sociale de l’Emprunteur met en 
évidence des opportunités de développement asso-
ciées au projet, la Banque discute avec l’Emprunteur 
de la mesure dans laquelle ces opportunités peuvent 
être exploitées dans le cadre de celui-ci. Selon qu’il 
conviendra, elles pourront être mises à profit pour 
contribuer à un développement plus poussé.

7.  La Banque travaillera également avec les Emprun-
teurs pour définir des initiatives et des objectifs stra-
tégiques permettant de traiter éventuellement des 
priorités en matière de développement national dans 
le cadre de l’action menée par l’institution au niveau 
du pays. En soutenant ces priorités, la Banque cher-
chera à établir des relations de coopération avec les 
Emprunteurs, les donateurs et d’autres organisations 
internationales. Elle maintiendra en outre le dialogue 
avec les bailleurs de fonds, les organisations interna-
tionales, les pays bénéficiaires et la société civile sur 
les questions environnementales et sociales.

8.  La Banque reconnaît que la réalisation d’un déve-
loppement durable est tributaire d’une collaboration 
efficace avec tous ceux que les résultats du projet sur 
le plan du développement intéressent, y compris les 
partenaires de développement publics et privés. Elle 
est convaincue du bien-fondé de l’utilisation et du 
renforcement des dispositifs de l’Emprunteur pour évi-
ter la duplication inutile d’efforts, développer les capa-
cités nationales et obtenir des résultats en matière de 
développement qui sont substantiellement cohérents 
avec les objectifs du Cadre environnemental et social. 
La Banque adhère pleinement aux principes d’un dia-
logue ouvert, de consultations publiques, d’un accès 
rapide et complet à l’information, et de mécanismes 
de gestion des plaintes adaptés.

9.  Le présent Cadre environnemental et social tra-
duit ces aspirations et ces principes en des actions 
concrètes au niveau du projet, dans les limites de la 
mission définie dans les Statuts de la Banque. Bien 
que ce Cadre ne garantisse pas en soi que le projet 
contribuera véritablement au développement durable, 
sa bonne exécution assurera l’application de normes 
qui offrent une base nécessaire pour réaliser cet 
objectif et représentera un modèle pour les activités 
ne rentrant pas dans le périmètre des projets financés 
par la Banque.
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Politique environnementale et sociale 
de la Banque mondiale pour le 
financement de projets d’investissement

Objet

1.  La Politique environnementale et sociale 
relative au financement de projets d’in-
vestissement1 énonce les obligations de 
la Banque2 par rapport aux projets qu’elle 
appuie au moyen d’un financement de pro-
jets d’investissement3.

1�Cette Politique remplace les Politiques opérationnelles (OP) et les 
Procédures de la Banque (BP) ci-après : OP/BP 4.00, Politique pilote 
d’utilisation des systèmes de l’emprunteur pour les politiques de 
sauvegarde environnementale et sociale ; OP/BP 4.01, Évaluation 
environnementale ; OP/BP 4.04, Habitats naturels ; OP 4.09, Lutte anti-
parasitaire ; OP/BP 4.10, Peuples autochtones ; OP/BP 4.11, Patrimoine 
culturel physique ; OP/PB 4.12, Réinstallation involontaire ; OP/BP 
4.36, Forêts ; et OP/BP 4.37, Sécurité des barrages. Elle ne se substitue 
cependant pas aux politiques et procédures suivantes : OP/BP 4.03, 
Normes de performance pour les activités du secteur privé ; OP/BP 
7.50, Projets relatifs aux voies d’eau internationales ; et OP/BP 7.60, 
Projets dans les zones contestées.
2�Dans la présente Politique, à moins que le contexte ne requière une 
interprétation différente, le terme « Banque » désigne la BIRD et/ou 
l’IDA (agissant pour son propre compte ou en sa qualité d’adminis-
trateur de fonds fiduciaires fournis par d’autres bailleurs de fonds). 
3�Voir l’OP 10.00 relative au Financement de projets d’investissement. 
Le Financement de projets d’investissement se compose de prêts et 
de garanties de la Banque, tel que prévu dans l’OP 10.00. 

Objectifs et principes

2.  La Banque s’emploie résolument à aider les 
Emprunteurs4 à élaborer et mettre en œuvre des pro-
jets viables d’un point de vue environnemental et 
social, et à renforcer la capacité des dispositifs envi-
ronnementaux et sociaux des Emprunteurs à éva-
luer et gérer les risques5 et effets6 environnementaux 
et sociaux des projets. C’est dans cette optique que 
la Banque a défini des Normes environnementales 
et sociales (NES) spécifiques pour éviter, minimiser, 
réduire ou atténuer les risques et les impacts néga-
tifs des projets sur le plan environnemental et social. 
La Banque aidera les Emprunteurs à appliquer les NES 
aux projets soutenus au moyen d’un Financement de 
projets d’investissement, conformément à la présente 
Politique environnementale et sociale sur le finance-
ment de projets d’investissement (la Politique). 

3.  Pour mener à bien cette Politique, la Banque devra : 

a)	 effectuer elle-même les vérifications préa-
lables dans le cadre des projets proposés, d’une 
manière proportionnée à la nature et à l’impor-
tance potentielle des risques et effets environne-
mentaux et sociaux associés audit projet ; 

b)	 si nécessaire, aider l’Emprunteur à procéder à 
une mobilisation précoce et continue des parties 
prenantes, à tenir de véritables consultations avec 
ces dernières7, en particulier les communautés 
touchées, et à mettre en place des mécanismes de 
gestion des plaintes dans le cadre du projet ;

4�Dans la présente Politique, à moins que le contexte ne requière 
une interprétation différente, le terme « Emprunteur » désigne un 
Emprunteur ou le bénéficiaire d’un financement de la Banque pour 
un projet d’investissement, et toute autre entité chargée de la mise 
en œuvre du projet. 
5�Le risque environnemental et social est une combinaison de la pro-
babilité que surviennent certains dangers et de la gravité des effets 
que ceux-ci pourraient avoir. 
6�Les effets environnementaux et sociaux font référence à tout chan-
gement potentiel ou réel touchant : i) l’environnement physique, 
naturel ou culturel, et ii) la communauté avoisinante et les travail-
leurs par suite de l’activité du projet à financer. 
7�La NES n° 10 énonce des obligations supplémentaires que doivent 
remplir les Emprunteurs en matière de mobilisation des parties 
prenantes. 
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c)	 aider l’Emprunteur à répertorier les méthodes 
et outils appropriés pour évaluer et gérer les 
risques et effets environnementaux et sociaux 
potentiels associés au projet ;

d)	 convenir avec l’Emprunteur des conditions dans 
lesquelles la Banque sera disposée à appuyer un 
projet, tel qu’indiqué dans le Plan d’engagement 
environnemental et social (PEES)8 ; et

e)	 suivre les performances d’un projet du point de 
vue environnemental et social, conformément au 
PEES et aux NES9.

4.  Les risques et effets environnementaux et sociaux 
que la Banque prendra en compte dans le cadre de 
ses vérifications préalables sont liés au projet et com-
prennent ce qui suit :

a)	 les risques et effets environnementaux, y compris : 
i) ceux qui sont définis dans les Directives environ-
nementales, sanitaires et sécuritaires (les Directives 
ESS)10 ; ii) ceux qui se rapportent à la sécurité des 
populations (notamment la sécurité des barrages et 
l’utilisation sans risque des pesticides) ; iii) ceux qui 
sont liés au changement climatique et à d’autres 
risques et effets transfrontaliers ou mondiaux ; 
iv) toute menace sérieuse pour la protection, la 
préservation, le maintien et la régénération des 
habitats naturels et de la biodiversité ; et v) ceux qui 
concernent les services écosystémiques et l’exploi-
tation des ressources naturelles biologiques, telles 
que les pêcheries et les forêts ; et

b)	 les risques et effets sociaux, y compris : i) les 
menaces à la sécurité humaine se manifestant par 
l’escalade de conflits interpersonnels, communau-
taires et interétatiques, de la criminalité ou de la 
violence ; ii) les risques que le projet ait des effets 
disproportionnés sur des individus et des groupes 
qui, en raison de leur situation particulière, peuvent 
être défavorisés ou vulnérables11 ; iii) les préjugés ou 
la discrimination à l’égard de certains individus ou 
certains groupes, en particulier ceux qui peuvent être 

8�Le PEES est décrit à la Section E.
9�Voir l’OP 10.00 pour des dispositions détaillées en matière de suivi. 
10�Les Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires (ESS) 
sont des documents de référence techniques qui présentent des 
exemples de bonnes pratiques internationales de portée générale ou 
spécifique à un secteur d’activité. Les Directives ESS du Groupe de la 
Banque mondiale indiquent les niveaux et mesures de performance 
qui sont généralement considérés comme réalisables dans de nou-
velles installations avec les technologies existantes, et ce à un coût 
raisonnable. Pour en savoir plus, consulter les Directives environne-
mentales, sanitaires et sécuritaires du Groupe de la Banque mondiale 
à l’adresse suivante : http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_
content/ifc_external_corporate_site/ifc+sustainability/our+approach/
risk+management/ehsguidelines.
11�L’expression « défavorisé ou vulnérable » désigne des individus ou 
des groupes qui risquent davantage de souffrir des effets du projet 
et/ou sont plus limités que d’autres dans leur capacité à profiter des 
avantages d’un projet. Ces individus ou ces groupes sont aussi plus 
susceptibles d’être exclus du processus général de consultation ou 
de ne pouvoir y participer pleinement, et peuvent exiger de ce fait des 
mesures et/ou une assistance particulières. À cet égard, il faudra tenir 
compte de considérations liées à l’âge, notamment des personnes 
âgées et des mineurs, y compris dans les cas où ceux-ci pourraient 
être séparés de leur famille, de leur communauté ou d’autres indivi-
dus dont ils dépendent.

défavorisés ou vulnérables, en ce qui concerne l’accès 
aux ressources consacrées au développement et aux 
avantages du projet ; iv) les conséquences écono-
miques et sociales négatives de la réquisition forcée 
de terres ou des restrictions à l’utilisation de terres ; 
v) les risques ou les effets associés à la propriété et 
l’utilisation de terres et des ressources naturelles, 
y compris (le cas échéant) les effets potentiels du 
projet sur les modes d’utilisation des terres et les 
régimes fonciers applicables au niveau local, l’ac-
cessibilité et la disponibilité de terres, la sécurité 
alimentaire et la valeur des terres, et tout risque cor-
respondant lié aux conflits ou aux différends concer-
nant la terre et les ressources naturelles ; vi) les effets 
sur la santé, la sécurité et le bien-être des travailleurs 
et des populations touchées par le projet ; et vii) les 
risques pour le patrimoine culturel.

5.  Les projets soutenus par la Banque au moyen d’un 
Financement de projets d’investissement doivent se 
conformer aux Normes environnementales et sociales 
suivantes :

•	 Norme environnementale et sociale no 1 : Évalua-
tion et gestion des risques et effets environnemen-
taux et sociaux ;

•	 Norme environnementale et sociale no 2 : Emploi 
et conditions de travail ;

•	 Norme environnementale et sociale no 3 : Utilisa-
tion rationnelle des ressources et prévention et 
gestion de la pollution ;

•	 Norme environnementale et sociale no 4 : Santé et 
sécurité des populations ;

•	 Norme environnementale et sociale no 5 : Acquisi-
tion de terres, restrictions à l’utilisation de terres 
et réinstallation involontaire ;

•	 Norme environnementale et sociale no 6 : Préser-
vation de la biodiversité et gestion durable des 
ressources naturelles biologiques ;

•	 Norme environnementale et sociale no 7 : Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées ;

•	 Norme environnementale et sociale no 8 : Patri-
moine culturel ;

•	 Norme environnementale et sociale no 9 : Intermé-
diaires financiers ; et

•	 Norme environnementale et sociale no 10 : Mobili-
sation des parties prenantes et information.

6.  Les Normes environnementales et sociales sont conçues 
dans le but d’aider les Emprunteurs à gérer les risques et 
les impacts d’un projet, et à améliorer leur performance 
du point de vue environnemental et social en appliquant 
une approche fondée sur les risques et les résultats. Les 
résultats attendus du projet sont décrits dans les objectifs 
de chaque NES, puis suivent des conditions spécifiques 
que doivent remplir les Emprunteurs pour réaliser ces 
objectifs par des moyens tenant compte de la nature et 
de l’envergure du projet et proportionnés aux risques et 
effets environnementaux et sociaux.
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Champ d’application

7. Cette Politique et les NES s’appliquent à tous les 
projets appuyés par la Banque au moyen d’un Finan-
cement de projets d’investissement12, 13. La Banque ne 
financera que des projets qui s’inscrivent dans le cadre 
de ses Statuts et s’y conforment, et qui devraient satis-
faire aux exigences des NES d’une manière et dans des 
délais jugés acceptables par la Banque.

8.  Aux fins de la présente Politique, le terme « pro-
jet » désigne les activités pour lesquelles l’Emprunteur 
demande l’appui de la Banque visé au paragraphe 7 
ci-dessus, tel que défini dans l’accord juridique entre 
l’Emprunteur et la Banque14. Les projets peuvent com-
prendre de nouvelles installations ou activités et/ou 
des installations ou activités existantes, ou une com-
binaison des deux. Ils peuvent également comprendre 
des sous-projets.

9.  Lorsque la Banque finance conjointement un pro-
jet avec d’autres agences multilatérales ou bilaté-
rales de financement15, elle coopère avec ces agences 
et avec l’Emprunteur dans le but de convenir d’une 
approche commune pour l’évaluation et la gestion 
des risques et effets environnementaux et sociaux du 
projet. Une approche commune sera jugée acceptable 
par la Banque si elle permet au projet de réaliser des 
objectifs substantiellement cohérents avec les NES16. 
La Banque exigera de l’Emprunteur qu’il applique l’ap-
proche commune dans le cadre du projet. Elle coor-
donnera aussi son action avec ces agences de façon à 
pouvoir publier, de concert avec l’Emprunteur, un seul 

12�Il s’agit de projets auxquels s’applique l’OP/BP 10.00 sur le Finan-
cement de projets d’investissement. La Politique environnementale 
et sociale de la Banque mondiale relative au Financement de projets 
d’investissement ne couvre pas les opérations bénéficiant de prêts à 
l’appui des politiques de développement (dont les dispositions envi-
ronnementales et sociales sont énoncées dans l’OP/BP 8.60 sur les 
prêts à l’appui des politiques de développement) ou de prêts alloués 
au titre du mécanisme de Programmes pour les résultats (dont les 
dispositions environnementales et sociales sont énoncées dans l’OP/
BP 9.00 sur le Financement de Programmes pour les résultats).
13�Ces projets peuvent inclure une assistance technique financée par 
la Banque au moyen d’un Financement de projets d’investissement, 
qu’elle soit fournie sous la forme d’une opération indépendante ou 
dans le cadre d’un projet. Les dispositions énoncées aux paragraphes 
14 à 18 de la NES n° 1 s’appliqueront aux activités d’assistance tech-
nique selon les besoins et la nature des risques et effets du projet. Les 
termes de référence, les plans de travail ou les autres documents défi-
nissant la portée et les résultats des activités d’assistance technique 
seront rédigés de telle manière que les conseils et les autres services 
fournis soient conformes aux dispositions des NES nos 1 à 10. Les acti-
vités mises en œuvre par l’Emprunteur après l’achèvement du projet, 
mais qui ne sont pas financées par la Banque, ou les activités qui ne 
sont pas directement liées à l’assistance technique, ne sont pas sou-
mises aux dispositions de la Politique environnementale et sociale de 
la Banque mondiale sur le Financement de projets d’investissement. 
14�L’OP 10.00 fixe la portée des activités pour lesquelles le Finance-
ment de projets d’investissement peut être accordé ainsi que le pro-
cessus d’approbation d’un tel financement.
15�L’IFC et la MIGA, entre autres.
16�Pour déterminer si l’approche commune ou les dispositions énon-
cées aux paragraphes 9, 12 et 13 sont acceptables, la Banque prendra 
en compte les politiques, les normes et les procédures de mise en 
œuvre des agences multilatérales ou bilatérales de financement. Les 
mesures et les actions convenues dans le cadre de l’approche com-
mune seront incluses dans le PEES.

ensemble de documents relatifs au projet qui servi-
ront au dialogue avec les parties prenantes.

10.  Cette Politique exige également l’application des 
NES aux installations associées. Les installations asso-
ciées devront répondre aux exigences des NES, dans 
la mesure où l’Emprunteur exerce un contrôle ou une 
influence sur celles-ci17.

11.  Aux fins de la présente politique, le terme « instal-
lations associées » désigne des installations ou des 
activités qui ne sont pas financées dans le cadre du 
projet, mais qui, selon la Banque, sont  : a) associées 
directement et étroitement au projet ; b) réalisées ou 
doivent être réalisées en même temps que le projet ; et 
c) nécessaires pour la viabilité du projet et n’auraient 
pas été construites, agrandies ou réalisées si le projet 
n’avait pas existé18.

12.  Dans les cas où :

a)	 Une approche commune est adoptée pour le 
projet, cette approche s’applique aux installations 
associées ;

b)	 Les installations associées sont financées par 
d’autres agences multilatérales ou bilatérales, la 
Banque peut décider d’appliquer les dispositions 
de ces autres agences à l’évaluation et la gestion 
des risques et effets environnementaux et sociaux 
de ces installations, à condition que ces exigences 
permettent au projet d’atteindre des objectifs 
substantiellement cohérents avec les NES.

13. Lorsque la Banque apporte son appui à un projet 
faisant intervenir un intermédiaire financier (IF), et que 
d’autres agences de financement multilatérales ou bila-
térales doivent octroyer ou ont déjà octroyé un finance-
ment au même intermédiaire financier, la Banque peut 
décider de se conformer aux prescriptions de ces autres 
agences pour l’évaluation et la gestion des risques et 
effets environnementaux et sociaux du projet, y compris 
les dispositions institutionnelles préalablement éta-
blies par l’intermédiaire financier, à condition que ces 
exigences permettent au projet d’atteindre des objectifs 
qui cadrent sensiblement avec les NES.

14. Lorsque la Banque juge qu’un Emprunteur : a) a un 
besoin urgent d’assistance par suite d’une catastrophe 
d’origine naturelle ou humaine ou d’un conflit  ; ou  
b) a des contraintes de capacités en raison de sa fragi-
lité ou de ses vulnérabilités particulières (notamment 
en ce qui concerne les petits États), les dispositions 
pertinentes de l’OP 10.00 s’appliquent19.

17�La Banque exigera de l’Emprunteur qu’il montre dans quelle mesure 
il ne peut pas exercer de contrôle ou d’influence sur les Installations 
associées en fournissant des détails sur les considérations perti-
nentes, qui peuvent inclure des facteurs juridiques, réglementaires 
et institutionnels. 
18�Pour être considérées comme des installations associées, les ins-
tallations ou les activités concernées doivent répondre à tous ces 
trois critères. 
19�L’OP 10.00 contient des informations plus détaillées. 
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Exigences de la Banque

15.  La Banque exigera des Emprunteurs qu’ils pro-
cèdent à une évaluation environnementale et sociale 
des projets pour lesquels une demande de finance-
ment est adressée à la Banque, conformément à la 
NES n° 120. 

16.  La Banque exigera de l’Emprunteur qu’il pré-
pare et exécute les projets de sorte que ces derniers 
répondent aux exigences des NES d’une manière et 
dans des délais qu’elle juge acceptables. En indiquant 
quelle manière et quels délais elle juge acceptables, 
la Banque prendra en compte la nature et l’ampleur 
des risques et effets environnementaux et sociaux 
potentiels, le calendrier de préparation et de mise en 
œuvre du projet, les capacités de l’Emprunteur et des 
autres entités associées à l’élaboration et la mise en 
œuvre du projet, et les mesures et actions spécifiques 
que l’Emprunteur doit mettre ou a mises en place pour 
faire face à ces risques et effets.

17.  Lorsque la Banque accepte que l’Emprunteur for-
mule des plans ou entreprenne des mesures ou des 
actions spécifiques pour éviter, minimiser, réduire ou 
atténuer des risques et effets particuliers du projet 
sur une période de temps donnée, elle exige de l’Em-
prunteur qu’il s’engage à n’exercer aucune activité ni 
entreprendre aucune action en lien avec le projet qui 
pourrait engendrer des risques ou des effets environ-
nementaux ou sociaux néfastes importants jusqu’à ce 
que ces mesures, ces actions ou ces plans pertinents 
soient définis conformément au PEES.

18.  Si, au moment de son approbation par la Banque, 
le projet comprend ou inclut des installations ou des 
activités existantes qui ne répondent pas aux exigences 
des NES, la Banque exigera de l’Emprunteur, dans le 
cadre du PEES, qu’il adopte et applique des mesures 
qu’elle juge satisfaisantes, de sorte que les éléments 
importants de ces installations ou activités répondent 
aux exigences des NES dans un délai acceptable pour 
la Banque. En établissant des mesures satisfaisantes et 
des délais acceptables, la Banque prendra en compte 
la nature et l’envergure du projet ainsi que la faisa-
bilité technique et financière des mesures proposées.

19.  La Banque exigera de l’Emprunteur qu’il applique 
les dispositions pertinentes des Directives ESS21. Ces 
Directives indiquent les mesures et niveaux de per-
formance qui sont normalement considérés comme 
acceptables et applicables aux projets. Au cas où 
les critères du pays hôte ne concordent pas avec les 
mesures et niveaux prévus dans les Directives ESS, 
la Banque exigera de l’Emprunteur qu’il applique ou 
mette en œuvre les dispositions les plus rigoureuses. 
Lorsque des mesures ou niveaux moins contraignants 
que ceux prévus dans les Directives ESS sont jugés 
appropriés compte tenu des contraintes techniques ou 
financières de l’Emprunteur ou d’autres circonstances 

20�Voir le paragraphe 23 de la NES n° 1. 
21�Voir la note 10.

particulières du projet, la Banque exigera de l’Emprun-
teur qu’il justifie d’une manière exhaustive et détaillée 
chacune des options proposées dans le cadre de l’éva-
luation environnementale et sociale. Cette justification 
devra démontrer, à la satisfaction de la Banque, que 
tout niveau de performance retenu est cohérent avec 
les objectifs des NES et des Directives ESS applicables, 
et n’aura probablement pas d’effets environnemen-
taux ou sociaux néfastes substantiels.

A. � Classification des risques environnementaux  
et sociaux

20.  La Banque classera tous les projets (y compris 
ceux faisant intervenir des intermédiaires financiers) 
dans l’une des quatre catégories suivantes  : Risque 
élevé, risque substantiel, risque modéré ou risque 
faible. Pour déterminer la classification appropriée des 
risques, la Banque tiendra compte de questions perti-
nentes telles que la nature, la localisation, la sensibi-
lité et l’envergure du projet ; la nature et l’ampleur des 
risques et effets environnementaux et sociaux poten-
tiels ; et la capacité et la disposition de l’Emprunteur 
(et de toute entité chargée de la mise en œuvre du 
projet) à gérer les risques et effets environnementaux 
et sociaux d’une manière conforme aux NES. D’autres 
facteurs de risque peuvent aussi justifier l’application 
de mesures d’atténuation des impacts environnemen-
taux et sociaux et les résultats de ces mesures, en 
fonction du projet et du contexte dans lequel celui-ci 
est préparé. Il peut s’agir de considérations juridiques 
et institutionnelles ; de la nature des mesures d’atté-
nuation et des options technologiques proposées ; des 
structures de gouvernance et de la législation  ; et de 
questions relatives à la stabilité, aux conflits ou à la 
sécurité. La Banque publiera la classification du projet 
et les motifs de cette classification sur son site web et 
dans les documents relatifs au projet.

21.  La Banque examinera régulièrement la classifica-
tion du risque attribuée au projet, y compris durant 
la mise en œuvre, et modifiera cette classification au 
besoin, pour faire en sorte qu’elle reste pertinente. 
Tout changement apporté à cette classification sera 
communiqué sur le site web de la Banque.

22.  Si la Banque apporte son soutien à un ou plusieurs 
intermédiaires financiers, elle déterminera la classifi-
cation des risques du projet en prenant en compte le 
type d’instrument ou de produit financier qui doit être 
utilisé, la nature du portefeuille existant de l’IF et le 
niveau de risque associé aux sous-projets proposés.

B. � Utilisation et renforcement du Cadre 
environnemental et social de l’Emprunteur

23.  La Banque encourage l’utilisation du Cadre envi-
ronnemental et social (CES) existant de l’Emprunteur 
pour l’évaluation, la préparation et la mise en œuvre 
de projets financés au moyen du Financement de 
projets d’investissement lorsqu’une telle démarche 
est susceptible de prendre en compte les risques et 
effets du projet et permet à ce dernier de réaliser des 
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objectifs substantiellement cohérents avec les NES. 
Au terme de l’évaluation mentionnée ci-dessous22, la 
Banque et l’Emprunteur détermineront de commun 
accord s’il convient d’utiliser tout ou partie du CES de 
l’Emprunteur. 

24.  Le CES de l’Emprunteur comprendra les aspects du 
cadre d’action et des dispositifs juridiques et institu-
tionnels du pays de l’Emprunteur, y compris les ins-
titutions nationales, infranationales ou sectorielles 
chargées de la mise en œuvre du projet, des lois, régle-
mentations, règles et procédures applicables au projet, 
et des capacités de mise en œuvre qui se rapportent 
à la gestion des risques et effets environnementaux 
et sociaux du projet. Les aspects pertinents varieront 
d’un projet à l’autre, en fonction de facteurs tels que 
la nature, l’envergure, l’emplacement et les risques et 
effets environnementaux et sociaux potentiels du pro-
jet, ainsi que le rôle et les attributions des institutions 
concernées23. 

25.  Si la Banque et l’Emprunteur proposent d’utili-
ser tout ou partie du CES de l’Emprunteur, la Banque 
examine ledit CES pour déterminer si une telle option 
répond aux exigences du paragraphe 23.

26.  La Banque révélera son intention de procéder à 
cette évaluation dès que possible, en indiquant les 
aspects du CES de l’Emprunteur qui seront couverts. La 
Banque consultera les parties prenantes concernées, 
de sorte que leurs opinions puissent éclairer l’évalua-
tion. Durant cette évaluation, la Banque pourra exami-
ner des études, des analyses et d’autres évaluations 
menées récemment par ses services, d’autres agences 
de financement, l’Emprunteur ou les parties prenantes 
concernées, pour autant que celles-là aient un inté-
rêt pour le projet proposé. Dans le cas où une évalua-
tion du CES de l’Emprunteur est réalisée, la Banque 
publiera une synthèse de l’évaluation sur son site web.

27.  La Banque s’emploiera avec l’Emprunteur à iden-
tifier et convenir des mesures et actions permettant 
de combler les lacunes24 et de renforcer le CES de 
l’Emprunteur, pour autant que ces mesures et actions 
soient nécessaires pour répondre aux exigences du 
paragraphe 23. Les mesures et actions convenues, ainsi 
que les délais correspondants, feront partie du PEES.

28.  Lorsque la Banque est informée d’une modifica-
tion apportée au CES de l’Emprunteur qui pourrait 
avoir un impact négatif substantiel sur le projet, elle 
discute de ladite modification avec l’Emprunteur. Si la 
Banque est d’avis qu’une telle modification est incom-
patible avec les dispositions du paragraphe 23 et du 
PEES, la Banque est en droit de demander que le PEES 

22�La décision d’utiliser tout ou partie du CES de l’Emprunteur ne déga-
gera pas la Banque de ses obligations de vérifications préalables 
énoncées à la Section C de la présente Politique. 
23�Lorsque le CES de l’Emprunteur contient des incohérences ou 
manque de clarté en ce qui concerne la juridiction ou les autorités 
compétentes, celles-ci seront définies. 
24�Il peut s’agir de mesures et d’actions destinées à remédier aux 
risques ou effets particuliers du projet. 

soit révisé, au besoin, pour répondre aux exigences des 
NES et de prendre toutes autres mesures qu’elle juge 
appropriées, y compris d’exercer son recours25.

29.  Pour appuyer l’utilisation croissante et le renfor-
cement du CES de l’Emprunteur, la Banque peut, à la 
demande de l’Emprunteur et lorsqu’elle le juge pos-
sible, procéder à une évaluation générale du cadre 
d’action et des dispositifs juridique et institutionnel 
de l’Emprunteur qui se rapportent aux risques et effets 
environnementaux et sociaux, et des capacités de mise 
en œuvre correspondantes. Cette évaluation géné-
rale fera ressortir les aspects du cadre existant qui 
peuvent être renforcés et les besoins de renforcement 
des capacités pour appuyer ce processus. L’évaluation 
générale ne constituera pas une condition préalable 
à l’utilisation de la totalité ou d’une partie du CES de 
l’Emprunteur pour un projet donné. Toutefois, dans le 
cas où l’évaluation générale est réalisée, elle servira 
de base à l’évaluation du CES de l’Emprunteur par la 
Banque, comme indiqué au paragraphe 26.

C. � Vérifications préalables en matière 
environnementale et sociale

30.  La Banque effectuera des vérifications préalables 
sur les aspects environnementaux et sociaux de tous les 
projets pour lesquels une demande de financement lui 
est adressée au titre mécanisme de financement de pro-
jets d’investissement. Ces vérifications ont pour objectif 
d’aider la Banque à déterminer si elle décide de finan-
cer le projet proposé et, le cas échéant, la manière dont 
les risques et effets environnementaux et sociaux seront 
traités durant l’évaluation, l’élaboration et la mise en 
œuvre du projet.

31.  L’exercice de vérifications préalables en matière 
environnementale et sociale de la Banque sera adapté 
à la nature et l’envergure du projet, et proportionné 
au niveau des risques et effets environnementaux et 
sociaux, en tenant dûment compte du principe de hié-
rarchie d’atténuation26. Ces vérifications préalables ser-
viront à déterminer si le projet peut être élaboré et mis 
en œuvre dans le respect des NES.

32.  Les responsabilités de la Banque en matière de véri-
fications préalables consisteront, selon le cas, à  : a) exa-
miner les informations fournies par l’Emprunteur au sujet 
des risques et effets environnementaux et sociaux du pro-
jet27 et demander des informations complémentaires et 
pertinentes lorsqu’il existe des lacunes qui empêchent la 
Banque d’effectuer ses vérifications préalables ; et b) fournir 
des conseils pour aider l’Emprunteur à définir des mesures 
cohérentes avec le principe de hiérarchie d’atténuation 
afin de gérer les risques et effets environnementaux et 

25�L’OP 10.00 énonce les voies de recours et de réparation de la Banque. 
Les recours juridiques de la Banque sont spécifiés dans les accords 
juridiques pertinents. 
26�Le principe de hiérarchie d’atténuation est défini au paragraphe 27 
de la NES n° 1. 
27�Par exemple, les études de préfaisabilité, les études de cadrage, les 
évaluations environnementales et sociales nationales, les licences et 
les permis. 
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sociaux conformément aux NES. L’Emprunteur est tenu de 
veiller à ce que toutes les informations pertinentes soient 
mises à la disposition de la Banque de sorte que celle-ci 
puisse s’acquitter de ses responsabilités au titre des vérifi-
cations préalables en matière environnementale et sociale 
à effectuer conformément à la présente Politique. 

33.  La Banque reconnaît que les Emprunteurs peuvent 
avoir différents niveaux d’information sur les risques et 
effets environnementaux et sociaux au moment où elle 
procède à ses vérifications préalables. Dans de telles cir-
constances, la Banque évaluera les risques et effets liés 
au projet proposé sur la base des informations à sa dis-
position, ainsi que : a) les risques et effets inhérents à la 
nature du projet et au contexte spécifique dans lequel 
le projet proposé sera préparé et mis en œuvre ; et b) la 
capacité et l’engagement de l’Emprunteur à préparer et 
mettre en œuvre le projet en conformité avec les NES. 
La Banque évaluera l’ampleur des besoins d’information 
et le risque potentiel que cela peut présenter pour la 
réalisation des objectifs conformes aux NES. La Banque 
fera ressortir cette évaluation dans les documents per-
tinents liés au projet et transmis au Conseil au moment 
où le financement proposé est soumis à l’approbation 
de celui-ci. 

34.  Lorsque la Banque est sollicitée pour financer les instal-
lations d’un projet en cours de construction, ou lorsque le 
projet a déjà reçu du pays les autorisations requises, y com-
pris l’approbation des études d’impact environnemental et 
social réalisées au niveau local, les vérifications préalables 
de la Banque consisteront en une analyse des lacunes par 
rapport aux NES à l’effet de déterminer si des études et/ou 
des mesures d’atténuation additionnelles sont nécessaires 
pour répondre aux exigences de la Banque. 

35.  Selon l’importance potentielle des risques et effets 
environnementaux et sociaux, la Banque déterminera 
si l’Emprunteur sera tenu d’engager des spécialistes 
indépendants pour aider à l’évaluation des effets envi-
ronnementaux et sociaux. 

D. � Types de projets spéciaux 

Projets comprenant de multiples sous-projets  
de faible envergure 
36.  Pour des projets comprenant de multiples 
sous-projets de faible envergure28 qui sont identi-
fiés, préparés et mis en œuvre pendant la durée du 
projet, la Banque examinera l’applicabilité des textes 
nationaux en matière environnementale et sociale aux 
sous-projets, et évaluera la capacité de l’Emprunteur 

28�Les paragraphes 36 à 39 s’appliquent à un projet financé par la 
Banque qui soutient de multiples sous-projets de petite envergure, 
tels que des projets communautaires ou des programmes de sub-
ventions de contrepartie ou des projets semblables désignés par la 
Banque. 

à gérer29 les risques et effets environnementaux et 
sociaux des sous-projets, tel que prévu au paragraphe 
37. Au besoin, le projet comportera des mesures desti-
nées à renforcer les capacités de l’Emprunteur. 

37.  La Banque exigera de l’Emprunteur qu’il procède 
à une évaluation environnementale et sociale appro-
priée des sous-projets, et qu’il prépare et mette en 
œuvre ces sous-projets de la manière suivante : 

a)	 Les sous-projets à risque élevé conformément  
aux NES ; 

b)	 Les sous-projets à risque substantiel, modéré ou 
faible conformément au droit national et à toute 
disposition des NES que la Banque jugera appli-
cable à de tels sous-projets30.

38.  Lorsque la Banque n’est pas convaincue que l’Em-
prunteur dispose de capacités suffisantes, tous les 
sous-projets présentant un risque élevé et, selon le 
cas, un risque substantiel, seront soumis à l’examen 
préalable et l’approbation de la Banque jusqu’à ce que 
l’existence de telles capacités soit établie. 

39.  Si le profil de risque d’un sous-projet passe à un 
niveau supérieur, la Banque exigera de l’Emprunteur 
qu’il applique les dispositions pertinentes des NES31 
d’une manière déterminée de commun accord. Les 
mesures et actions convenues seront incluses dans le 
PEES et feront l’objet d’un suivi par la Banque.

Projets faisant intervenir des  
intermédiaires financiers (IF) 

40.  Lorsque la Banque apporte son soutien à un inter-
médiaire financier32, elle examinera l’applicabilité des 
textes nationaux en matière environnementale et sociale 
au projet, en tenant compte de la nature des sous- 
projets d’intermédiaire financier envisagés33, du niveau 
de risque associé au portefeuille de l’IF et de la capacité 
de l’IF à gérer les risques et effets environnementaux et 
sociaux associés au projet. La Banque exigera des IF qu’ils 
mettent en place et maintiennent un système de gestion 
environnementale et sociale (SGES) pour identifier, éva-
luer, gérer et suivre de manière continue les risques et 
effets environnementaux et sociaux des sous-projets 
d’intermédiaire financier. Le SGES sera proportionnel à 

29�La Banque évaluera la capacité de l’Emprunteur à : a) sélection-
ner les sous-projets ; b) engager les spécialistes voulus pour réaliser 
l’évaluation environnementale et sociale ; c) examiner les conclusions 
et les résultats de l’évaluation environnementale et sociale de cha-
cun des sous-projets ; d) assurer la mise en œuvre des mesures d’at-
ténuation ; et e) assurer le suivi de la performance environnementale 
et sociale durant la mise en œuvre du projet. 
30�Lorsque les sous-projets sont susceptibles d’avoir des risques ou 
des effets environnementaux ou sociaux mineurs ou nuls, ils ne 
requièrent pas d’autre évaluation environnementale et sociale à la 
suite de l’examen initial. 
31�Les « dispositions pertinentes des NES » porteront sur les raisons 
pour lesquelles le profil de risque est passé à un niveau supérieur. 
32�La Banque peut fournir ce soutien directement à l’IF ou passer par 
l’Emprunteur. L’intermédiation financière comprend également la 
fourniture de financements ou de garanties par les IF à d’autres IF. 
33�Le « sous-projet d’intermédiaire financier » désigne tout projet 
financé par des IF avec l’appui de la Banque. Lorsque le projet consiste, 
pour un IF, en une rétrocession de prêts à un autre IF, l’expression 
« sous-projet d’IF » désignera les sous-projets de chaque IF suivant. 
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la nature et l’ampleur des risques et effets environne-
mentaux et sociaux de ces sous-projets, aux modes de 
financement et au risque global agrégé au niveau du por-
tefeuille. La Banque examinera la pertinence du SGES. 

41.  Les exigences de la Banque et le champ d’applica-
tion de ces exigences à un projet faisant intervenir un 
IF dépendront de la nature de l’appui que la Banque 
fournit à l’IF, du type de sous-projets envisagés et du 
niveau de risque associé au portefeuille de l’IF. 

42.  La Banque exigera que le SGES de l’IF prescrive les 
obligations suivantes  : a) analyser tous les sous-pro-
jets d’intermédiaire financier par rapport à tout critère 
d’exclusion inclus dans l’accord juridique  ; b) examiner 
tous les sous-projets d’intermédiaire financier afin de 
déterminer s’ils présentent des risques et effets environ-
nementaux et sociaux ; c) exiger que les sous-projets d’in-
termédiaire financier soient préparés et mis en œuvre 
conformément aux lois et règlements applicables aux 
niveaux national et local en matière environnementale 
et sociale ; d) exiger que des sous-projets d’intermédiaire 
financier spécifiques (tels que définis au paragraphe 44) 
se conforment aux exigences pertinentes des NES  ; et  
e) effectuer les vérifications préalables qui conviennent 
en matière environnementale et sociale dans le cadre 
des sous-projets d’intermédiaire financier, y compris une 
évaluation environnementale et sociale. 

43.  La Banque peut exiger de l’IF qu’il adopte et applique 
des dispositions supplémentaires ou parallèles en 
matière environnementale et sociale, en fonction des 
risques et effets environnementaux et sociaux que pour-
raient générer les sous-projets d’intermédiaire financier 
envisagés dans les secteurs dans lesquels l’IF opère. 

44.  Dans le cas où un projet faisant intervenir un IF est 
classé par la Banque comme présentant un risque élevé 
ou substantiel, et que la Banque n’est pas convaincue 
que des capacités suffisantes existent pour classer les 
sous-projets d’intermédiaire financier par catégorie de 
risque, réaliser une évaluation environnementale et 
sociale ou examiner les résultats d’une telle évaluation, 
tous les sous-projets d’intermédiaire financier suscep-
tibles d’entraîner la réinstallation de populations affec-
tées (à moins que les risques et effets associés à une 
telle réinstallation soient négligeables) et qui présentent 
des risques ou des effets néfastes pour les peuples 
autochtones ou des risques ou effets substantiels sur 
l’environnement, la santé et la sécurité des populations, 
l’emploi et les conditions de travail, la biodiversité ou 
le patrimoine culturel, seront soumis à un examen pré-
alable et à l’approbation de la Banque jusqu’à ce qu’il 
soit établi que l’IF dispose de telles capacités. 

45.  Si le profil de risque d’un sous-projet d’inter-
médiaire financier augmente considérablement, la 
Banque exigera que l’IF : a) informe la Banque de cette 
évolution  ; b) applique les dispositions pertinentes 
des NES34 d’une manière convenue avec la Banque et 

34�Les « dispositions pertinentes des NES » porteront sur les raisons 
pour lesquelles le profil de risque du sous-projet d’IF est passé à un 
niveau supérieur. 

décrite dans le SGES ; et c) assure le suivi des mesures 
et actions convenues avec la Banque et lui rende 
compte, le cas échéant. 

E. � Plan d’engagement environnemental  
et social (PEES) 

46.  La Banque conviendra d’un PEES avec l’Emprunteur35. 
Le PEES décrira les principales mesures et actions néces-
saires pour que le projet soit en conformité avec les NES 
dans un délai précis. Le PEES fera partie intégrante de 
l’accord juridique qui prévoira, le cas échéant, l’obligation 
pour l’Emprunteur d’appuyer sa mise en œuvre. 

47.  La Banque exigera de l’Emprunteur qu’il mette en 
œuvre avec diligence les mesures et actions relevées dans 
le PEES, dans le respect des délais qui y seront indiqués, 
et qu’il examine l’état d’avancement de la mise en œuvre 
du PEES dans le cadre de ses activités de suivi du projet 
et d’établissement de rapports. Le projet de PEES sera dif-
fusé aussi tôt que possible avant l’évaluation du projet. 

48.  La Banque exigera de l’Emprunteur qu’il prépare, 
soumette à la Banque pour approbation et mette en 
œuvre un processus permettant une gestion adap-
tative des changements ou des situations imprévues 
pouvant survenir dans le cadre du projet proposé. Le 
processus de gestion adaptative convenu sera décrit 
dans le PEES. Dans le cadre de ce processus, l’Em-
prunteur devra indiquer les modalités de gestion et de 
publicité de ces situations ou changements, et la façon 
dont les changements nécessaires seront apportés au 
PEES et aux outils de gestion utilisés par l’Emprunteur. 

F.  Information 
49.  La Banque appliquera la politique d’accès à l’in-
formation de la Banque mondiale pour tout document 
qui sera mis à sa disposition par l’Emprunteur. 

50.  La Banque exigera de l’Emprunteur qu’il commu-
nique suffisamment d’informations sur les risques et 
effets potentiels du projet dans le cadre de ses consul-
tations avec les parties concernées. Ces informations 
seront communiquées dans des délais raisonnables, 
dans un lieu accessible et sous une forme et dans des 
termes compréhensibles pour les parties touchées par 
le projet et les autres parties concernées, conformément 
à la NES no 10, afin que celles-ci puissent contribuer 
valablement à l’élaboration des mesures de conception 
et d’atténuation envisagées dans le cadre du projet. 

51.  La Banque publiera les documents relatifs aux 
risques et effets environnementaux et sociaux de 
projets présentant un risque élevé ou substantiel 
avant l’évaluation de ces projets. Ces documents ren-
dront compte de l’évaluation environnementale et 
sociale du projet et seront diffusés dans leur version 
provisoire ou définitive (si celle-ci est disponible).  

35�Tel qu’énoncé au Paragraphe 3 de la présente Politique, la Banque 
aidera l’Emprunteur à répertorier les méthodes et outils appro-
priés pour évaluer et gérer les risques et effets environnementaux 
et sociaux potentiels associés au projet, et conviendra avec l’Em-
prunteur des conditions dans lesquelles la Banque sera disposée à 
appuyer un projet, qui seront indiquées dans le PEES. 
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Ils examineront les principaux risques et effets du pro-
jet de manière approfondie et comporteront des infor-
mations suffisamment détaillées pour servir de base à 
la mobilisation des parties prenantes et aux décisions 
de la Banque. Les versions définitives ou actualisées 
seront diffusées lorsqu’elles seront disponibles. 

52.  Dans le cas de projets présentant un risque élevé 
ou substantiel, la Banque indiquera, dans le document 
d’évaluation du projet, les documents relatifs au projet 
qui seront préparés et diffusés après approbation du 
Conseil. Pour chaque document clé, la Banque four-
nira, dans la mesure du possible, les informations 
suivantes  : les objectifs et le contenu escompté du 
document  ; la justification du calendrier de prépara-
tion ; les coûts estimatifs associés à la préparation du 
document et la mise en œuvre de l’objet dudit docu-
ment ; la source de financement ; et les modalités de 
préparation. Le PEES fournira ces informations ainsi 
que les délais de transmission du document, le cas 
échéant. 

G. � Consultations et participation 

53.  La Banque reconnaît l’importance d’une mobilisa-
tion précoce et ininterrompue des parties prenantes 
et de consultations approfondies avec celles-ci. La 
Banque exigera de l’Emprunteur qu’il établisse le dia-
logue avec les parties prenantes, y compris les com-
munautés, les groupes ou les individus touchés par les 
projets proposés, et avec d’autres parties concernées, 
en diffusant les informations, en menant des consulta-
tions et en favorisant une participation éclairée, d’une 
manière proportionnée aux risques et effets potentiels 
du projet sur les populations touchées. La Banque sera 
habilitée à participer aux consultations pour com-
prendre les préoccupations des populations touchées 
et la manière dont l’Emprunteur y donnera suite dans 
le cadre des mesures de conception et d’atténuation 
envisagées en lien avec le projet, conformément aux 
dispositions de la NES no 10. Dans le cadre de ses véri-
fications préalables, la Banque assurera le suivi de 
l’organisation des consultations et de la mobilisation 
des parties prenantes par l’Emprunteur. 

54.  Afin de déterminer l’applicabilité de la NES no 7, la 
Banque procédera à un examen sélectif conformément 
aux critères énoncés aux paragraphes 8 et 9 de la NES 
no 7 pour établir si des peuples autochtones (ou autre-
ment désignés au niveau national) sont présents dans la 
zone du projet proposé ou démontrent un attachement 
collectif pour ladite zone. Durant cet examen, la Banque 
peut demander l’avis technique de spécialistes connais-
sant bien les groupes sociaux et culturels établis dans 
la zone du projet. La Banque consultera également les 
peuples autochtones concernés et l’Emprunteur. Dans le 
cadre de l’examen sélectif du projet, elle peut suivre les 
procédures en vigueur dans le pays de l’Emprunteur aux 

fins d’identification36 des peuples autochtones, lorsque 
ces procédures répondent aux exigences de la NES no 7. 
Lorsque des peuples autochtones sont présents dans la 
zone du projet proposé, ou ont un attachement collectif 
pour ladite zone, la Banque exigera de l’Emprunteur qu’il 
entreprenne des consultations approfondies tenant 
compte de ces populations, conformément aux disposi-
tions de la NES no 737. Les résultats de ces consultations 
feront l’objet de rapports. La Banque procédera aux véri-
fications nécessaires pour confirmer lesdits résultats 
et étayer sa décision de donner suite ou non au projet 
proposé. 

55.  De plus, la Banque reconnaît que les peuples 
autochtones (ou autrement désignés au niveau natio-
nal) peuvent être particulièrement vulnérables à la 
perte, l’aliénation ou l’exploitation de leurs terres et de 
leurs ressources naturelles et culturelles, ainsi qu’à la 
perte d’accès à leurs terres et ressources. Consciente 
de cette vulnérabilité, la Banque exigera de l’Emprun-
teur qu’il obtienne le consentement préalable donné 
librement et en connaissance de cause (CPLCC) des 
peuples autochtones touchés par le projet dans les 
circonstances décrites sous la NES no 738. Il n’existe pas 
de définition universellement acceptée du CPLCC. Il ne 
requiert pas nécessairement l’unanimité et peut être 
établi quand bien même certains individus ou groupes 
sont manifestement en désaccord avec le reste de la 
population autochtone concernée. Aux fins de la NES 
no 7, le consentement fait référence au soutien collectif 
apporté aux activités du projet par les peuples autoch-
tones affectés par ces activités et obtenu à travers un 
processus adapté à la culture locale. Ce consentement 
peut être obtenu même lorsque certains individus 
ou groupes s’opposent auxdites activités. Lorsque la 
Banque n’est pas en mesure d’établir que ce consen-
tement a été obtenu auprès des peuples autochtones 
touchés, elle ne poursuit pas les aspects du projet qui 
se rapportent aux populations dont le consentement 
ne peut être établi. Dans de tels cas, la Banque exigera 
de l’Emprunteur qu’il veille à ce que le projet n’ait pas 
d’effets néfastes sur ces populations. 

H. � Suivi du projet et soutien à sa mise en œuvre 

56.  La Banque assurera le suivi des performances du 
projet en matière environnementale et sociale en 
tenant compte des dispositions de l’accord juridique, 
ainsi que du PEES, et examinera toute révision du PEES, 
notamment les modifications résultant de change-
ments apportés à la conception ou aux circonstances 
d’un projet. L’étendue et les modalités de ce suivi 
seront proportionnées aux risques et effets environne-
mentaux et sociaux potentiellement associés au projet. 
La Banque assurera le suivi des projets sur une base 

36�Conformément aux paragraphes 8 et 9 de la NES n° 7. 
37�Voir le paragraphe 23 de la NES n° 7. 
38�La Section B de la NES n° 7 contient des informations plus détaillées. 
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continue, tel que requis par l’OP 10.0039. Un projet ne 
sera pas considéré comme achevé tant que les mesures 
et actions prévues dans l’accord juridique (y compris le 
PEES) n’auront pas été mises en œuvre. Dans la mesure 
où l’évaluation de fin d’exécution du projet par la 
Banque détermine que ces mesures et actions n’ont pas 
été pleinement mises en œuvre, la Banque établira si 
d’autres mesures et actions, y compris la poursuite par 
la Banque des activités de suivi du projet et de soutien 
à sa mise en œuvre, seront nécessaires. 

57.  La Banque fournira un appui à la mise en œuvre 
d’activités en lien avec la performance environnemen-
tale et sociale du projet, qui comprendra l’examen 
des rapports de suivi de l’Emprunteur en matière de 
respect des dispositions de l’accord juridique dans le 
cadre du projet, y compris le PEES. 

58.  Le cas échéant et conformément au PEES, la 
Banque exigera de l’Emprunteur qu’il établisse le dia-
logue avec les acteurs concernés et des tiers, notam-
ment des experts indépendants, des communautés 
ou des organisations non gouvernementales (ONG) 
locales, afin de compléter ou vérifier les informations 
recueillies dans le cadre du suivi du projet. Lorsque 
d’autres agences ou des tiers sont chargés de la ges-
tion de risques et effets particuliers et de la mise en 
œuvre des mesures d’atténuation, la Banque exigera 
de l’Emprunteur qu’il collabore avec ces agences et ces 
tiers pour établir et suivre ces mesures. 

59.  Lorsque la Banque a identifié et convenu avec 
l’Emprunteur et, le cas échéant, d’autres agences40, des 
mesures et actions préventives ou correctives, toutes 
les mesures et actions importantes seront incluses 
dans le PEES. Ces mesures et actions seront entreprises 
en tenant compte des délais prévus dans le PEES, ou 
si ceux-ci ne sont pas indiqués dans le PEES, dans 
un délai jugé raisonnable par la Banque. La Banque 
pourra exercer son propre recours si l’Emprunteur ne 
parvient pas à mettre en œuvre ces mesures et actions 
dans les délais prescrits.  

I. � Mécanisme de gestion des plaintes  
et devoir de responsabilité 

60.  La Banque exigera de l’Emprunteur qu’il établisse 
un mécanisme, un processus ou une procédure de 

39�La Banque assurera le suivi de la mise en œuvre pour les périodes 
stipulées dans l’OP 10.00, et fournira un soutien à cet égard. 
40�Lorsque la Banque a convenu d’une approche commune avec 
d’autres agences multilatérales ou bilatérales de financement, la 
Banque examinera les mesures correctives ou préventives et les 
mesures convenues avec l’Emprunteur conformément aux disposi-
tions du paragraphe 9. 

gestion des plaintes pour recevoir les préoccupations 
et plaintes des parties touchées par le projet en lien 
avec le projet, particulièrement au sujet de la perfor-
mance de l’Emprunteur en matière environnementale 
et sociale, et faciliter le règlement des différends. Le 
mécanisme de gestion des plaintes sera proportionné 
aux risques et effets potentiels du projet41. 

61.  Les parties touchées par le projet peuvent porter 
plainte au sujet d’un projet financé par la Banque auprès 
du mécanisme de gestion des plaintes au niveau du pro-
jet, du dispositif local approprié de gestion des plaintes 
ou du Service de règlement des plaintes de la Banque 
mondiale (GRS). Ce service veille à ce que les plaintes 
reçues soient examinées sans délai pour répondre aux 
préoccupations liées au projet. Après avoir porté leurs 
préoccupations directement à l’attention de la Banque 
mondiale et donné à la Direction de la Banque une pos-
sibilité raisonnable d’y répondre, les parties touchées 
par le projet peuvent soumettre leurs plaintes au Panel 
d’inspection indépendant de la Banque mondiale pour 
demander une inspection afin de déterminer si un 
préjudice a été subi en conséquence directe du non- 
respect par la Banque de ses politiques et procédures. 

Dispositifs institutionnels  
et modalités d’application 

62.  La Banque attribuera des responsabilités et affec-
tera des ressources appropriées pour soutenir une 
mise en œuvre efficace de la présente Politique. 

63.  Les projets ayant obtenu l’approbation initiale de 
la direction de la Banque avant l’entrée en vigueur de 
la présente Politique seront assujettis aux politiques 
actuelles de la Banque mentionnées dans la note 6 
du présent chapitre (Politique environnementale et 
sociale). 

64.  La Banque élaborera et maintiendra des directives, 
des procédures et des outils d’orientation et d’infor-
mation appropriés pour aider à la mise en œuvre de la 
présente Politique. 

65.  Cette Politique sera examinée régulièrement et 
modifiée ou actualisée, au besoin, sous réserve de 
l’approbation du Conseil des Administrateurs. 

41�Le mécanisme de gestion des plaintes peut faire recours aux systèmes 
formels ou informels de gestion des plaintes existants, à condition que 
ceux-ci soient conçus et mis en œuvre d’une manière appropriée, et 
jugés acceptables aux fins du projet. Ces systèmes peuvent être com-
plétés au besoin par des dispositions spécifiques au projet. 
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Obligations de l’Emprunteur — 
Normes environnementales  
et sociales nos 1 à 10 





15

NES


 N
°1

 

Introduction 

1.  La NES no 1 énonce les responsabilités de 
l’Emprunteur en matière d’évaluation, de 
gestion et de suivi des risques et effets envi-
ronnementaux et sociaux associés à chaque 
étape d’un projet appuyé par la Banque 
au moyen du mécanisme de Financement 
de projets d’investissement (FPI), en vue  
d’atteindre des résultats environnementaux 
et sociaux compatibles avec les Normes envi-
ronnementales et sociales (NES). 

2.  Les Normes environnementales et sociales ont pour 
but d’aider les Emprunteurs à gérer les risques et les 
effets d’un projet, et à améliorer leur performance du 
point de vue environnemental et social en appliquant 
une approche fondée sur les risques et les résultats. 
Les résultats attendus du projet sont décrits dans les 
objectifs de chaque NES, puis suivent des dispositions 
spécifiques que doivent prendre les Emprunteurs pour 
réaliser ces objectifs par des moyens tenant compte 
de la nature et l’envergure du projet et proportionnés 
aux risques et effets environnementaux et sociaux. 

3.  Les Emprunteurs1 procéderont à une évaluation envi-
ronnementale et sociale des projets pour lesquels une 
demande de financement a été soumise à la Banque, 
afin de veiller à ce que ces projets soient écologique-
ment et socialement viables et durables. L’évalua-
tion environnementale et sociale sera proportionnée 
aux risques et effets du projet. Elle servira de base à 
la conception du projet et permettra de définir des 
mesures et actions d’atténuation et d’améliorer la prise 
de décision. 

4.  Tout au long du projet, les Emprunteurs assureront 
la gestion des risques et effets environnementaux et 
sociaux d’une manière systématique et proportionnée 
à la nature et l’envergure du projet ainsi qu’aux risques 
et effets potentiels.

5.  Durant l’évaluation, l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un projet bénéficiant d’un Financement de projets 
d’investissement, l’Emprunteur peut, s’il y a lieu, conve-
nir avec la Banque d’utiliser tout ou partie du cadre 
environnemental et social du pays de l’Emprunteur 
pour faire face aux risques et effets du projet, à condi-
tion que le projet puisse ainsi atteindre des objectifs 
substantiellement cohérents avec les NES. 

1�Il est admis que l’Emprunteur peut ne pas se charger directement 
de la mise en œuvre du projet. Néanmoins, il est tenu de veiller à ce 
que le projet soit élaboré et mis en œuvre de sorte qu’il se conforme 
à toutes les dispositions applicables des NES d’une manière et dans 
des délais convenus avec la Banque. L’Emprunteur veillera à ce que 
toute entité associée à la mise en œuvre du projet assume toutes les 
obligations et tous les engagements de l’Emprunteur conformément 
aux dispositions des NES et aux conditions spécifiques de l’accord 
juridique, y compris le PEES. Les prestataires et fournisseurs retenus 
par l’Emprunteur ou par un organisme d’exécution ou agissant pour 
le compte de ceux-ci sont considérés comme étant sous le contrôle 
direct de l’Emprunteur. 

Évaluation et gestion 
des risques et effets 
environnementaux et sociaux

1
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6.  La NES no 1 comprend les annexes suivantes, qui en 
font partie intégrante et décrivent certaines obligations 
d’une manière plus détaillée : 

•	 Annexe 1 : Évaluation environnementale et sociale ; 
•	 Annexe 2 : Plan d’engagement environnemental  

et social ; et
•	 Annexe 3 : Gestion des fournisseurs et prestataires. 

Objectifs  

•	 Déterminer, évaluer et gérer les risques et effets 
environnementaux et sociaux du projet d’une 
manière compatible avec les NES. 

•	 Adopter une approche de hiérarchie d’atténuation 
consistant à : 
a)	 anticiper et éviter les risques et les impacts ; 
b)	 lorsqu’il n’est pas possible de les éviter, mini-

miser ou réduire les risques et les impacts à 
des niveaux acceptables ; 

c)	 une fois que les risques et les impacts ont été 
minimisés ou réduits, les atténuer ; et 

d)	 lorsque les impacts résiduels sont importants, 
les compenser ou les neutraliser dans la 
mesure où cela est techniquement2 et finan-
cièrement3 faisable.

•	 Adopter des mesures différenciées de sorte que 
les impacts négatifs ne touchent pas de façon 
disproportionnée les personnes défavorisées ou 
vulnérables, et que celles-ci ne soient pas lésées 
dans le partage des avantages et opportunités de 
développement qu’offre le projet. 

•	 Utiliser, chaque fois qu’il convient, les institutions, 
lois, procédures, réglementations et systèmes 
nationaux en matière environnementale et sociale 
pour l’évaluation, la préparation et la mise en 
œuvre des projets. 

•	 Promouvoir l’amélioration des performances envi-
ronnementales et sociales d’une manière qui prend 
en compte et renforce les capacités de l’Emprunteur. 

2�La faisabilité technique dépend de la possibilité de mettre en œuvre 
les mesures et actions envisagées avec les compétences, les équipe-
ments et le matériel disponibles dans le commerce, en tenant compte 
de facteurs locaux tels que le climat, le relief, la démographie, les 
infrastructures, la sécurité, la gouvernance, les capacités et la fiabilité 
opérationnelle. 
3�La faisabilité financière se fonde sur des considérations financières 
pertinentes, notamment l’ampleur relative des coûts additionnels 
qu’entraînerait l’adoption des mesures et actions concernées par 
rapport aux coûts d’investissement, d’exploitation et de maintenance 
du projet, ainsi que la possibilité qu’en raison de ce coût additionnel, 
le projet cesse d’être viable pour l’Emprunteur. 

Champ d’application 

7.  La NES n° 1 s’applique à tous les projets4, 5 financés 
par la Banque6 au moyen du Financement de projets 
d’investissement7. 

8.  Le terme « projet » désigne les activités pour 
lesquelles l’Emprunteur demande l’appui de la  
Banque mondiale visé au paragraphe 7 ci-dessus, 
telles que définies dans l’accord juridique entre l’Em-
prunteur et la Banque8.

9.  Lorsque la Banque cofinance un projet avec d’autres 
agences multilatérales ou bilatérales de financement9, 
elle coopère avec ces agences et avec l’Emprunteur 
dans le but de convenir d’une approche commune 
pour l’évaluation et la gestion des risques et effets 
environnementaux et sociaux du projet. Une approche 
commune sera jugée acceptable par la Banque si elle 
permet au projet de réaliser des objectifs substantiel-
lement cohérents avec les NES10. L’Emprunteur sera 
tenu d’appliquer l’approche commune au projet.  

10.  La NES n° 1 s’applique également à toutes les 
installations associées. Les installations associées 
devront répondre aux exigences des NES, dans la 

4�Il s’agit de projets auxquels s’applique l’OP/BP 10.00 sur le Finance-
ment de projets d’investissement. La Politique environnementale et 
sociale de la Banque mondiale relative au Financement de projets 
d’investissement et les NES ne couvre pas les opérations bénéficiant 
de prêts à l’appui des politiques de développement (dont les dispo-
sitions environnementales et sociales sont énoncées dans l’OP/BP 
8.60 sur les prêts à l’appui des politiques de développement) ou de 
prêts alloués au titre du mécanisme de Programmes pour les résul-
tats (dont les dispositions environnementales et sociales sont énon-
cées dans l’OP/BP 9.00 sur le Financement de Programmes pour les 
résultats). 
5�Ces projets peuvent inclure une assistance technique financée par la 
Banque au moyen d’un Financement de projets d’investissement, qu’elle 
soit fournie sous la forme d’une opération indépendante ou dans le 
cadre d’un projet. Les dispositions énoncées aux paragraphes 14 à 18 
de la NES n° 1 s’appliqueront aux activités d’assistance technique selon 
les besoins et la nature des risques et effets du projet. Les termes de 
référence, les plans de travail ou les autres documents définissant la 
portée et les résultats des activités d’assistance technique seront rédi-
gés de telle manière que les conseils et les autres services fournis soient 
conformes aux dispositions des NES nos 1 à 10. Les activités mises en 
œuvre par l’Emprunteur après l’achèvement du projet, qui ne sont pas 
financées par la Banque, ou les activités qui ne sont pas directement 
liées à l’assistance technique, ne sont pas soumises aux dispositions de 
la Politique environnementale et sociale de la Banque mondiale sur le 
Financement de projets d’investissement. 
6�Comme énoncé au paragraphe 7 de la Politique environnementale et 
sociale de la Banque mondiale pour le Financement de projets d’inves-
tissement, la Banque ne financera que des projets qui s’inscrivent dans 
le cadre de ses Statuts et s’y conforment. 
7�Lorsque le projet prévoit l’octroi d’une garantie en vertu de l’OP 
10.00, le champ d’application des NES dépendra des activités ou des 
engagements couverts par la garantie. 
8�L’OP 10.00 fixe la portée des activités pour lesquelles le Financement 
de projets d’investissement peut être accordé ainsi que le processus 
d’approbation d’un tel financement. 
9�L’IFC et la MIGA, entre autres. 
10�Pour déterminer si l’approche commune ou les dispositions énon-
cées aux paragraphes 9, 12 et 13 sont acceptables, la Banque prendra 
en compte les politiques, les normes et les procédures de mise en 
œuvre des agences multilatérales ou bilatérales de financement. Les 
mesures et les actions convenues dans le cadre de l’approche com-
mune seront incluses dans le PEES. 
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mesure où l’Emprunteur exerce un contrôle ou une 
influence sur ces installations11.

11.  Aux fins de la présente NES, le terme « installations 
associées » désigne des installations ou des activités 
qui ne sont pas financées dans le cadre du projet, mais 
qui, selon la Banque, sont  : a) associées directement 
et étroitement au projet ; b) réalisées ou doivent être 
réalisées en même temps que le projet  ; et c) néces-
saires pour la viabilité du projet et n’auraient pas été 
construites, agrandies ou réalisées si le projet n’avait 
pas existé12.

12.  Dans les cas où : 

a)	 Une approche commune est adoptée pour le 
projet, cette approche s’applique aux installations 
associées ; 

b)	 Les installations associées sont financées par 
d’autres agences multilatérales ou bilatérales, 
l’Emprunteur peut convenir avec la Banque d’ap-
pliquer les dispositions de ces autres agences aux 
installations associées, à condition que ces exi-
gences permettent au projet d’atteindre des objec-
tifs substantiellement cohérents avec les NES. 

13.  Lorsque la Banque finance un projet faisant inter-
venir un intermédiaire financier (IF), et que d’autres 
agences multilatérales ou bilatérales13 ont déjà octroyé 
un financement au même IF, l’Emprunteur peut conve-
nir avec la Banque de s’appuyer sur les exigences de 
ces autres agences pour l’évaluation et la gestion des 
risques et effets environnementaux et sociaux du pro-
jet, y compris les dispositions institutionnelles préala-
blement établies par l’IF, à condition que ces exigences 
permettent au projet d’atteindre des objectifs subs-
tantiellement cohérents avec les NES. 

Obligations de l’Emprunteur 

14.  L’Emprunteur devra évaluer, gérer et suivre les 
risques et effets environnementaux et sociaux tout au 
long du projet afin de répondre aux exigences des NES 
d’une manière et dans des délais jugés acceptables 
par la Banque14. 

11�L’Emprunteur sera tenu de montrer dans quelle mesure il ne peut 
pas exercer de contrôle ou d’influence sur les Installations asso-
ciées en fournissant des détails sur les considérations pertinentes, 
qui peuvent inclure des facteurs juridiques, réglementaires et 
institutionnels. 
12�Pour être considérées comme des installations associées, les ins-
tallations ou les activités concernées doivent répondre à tous ces 
trois critères. 
13�L’IFC et la MIGA, entre autres. 
14�En indiquant quelle manière et quels délais elle juge acceptables, la 
Banque prendra en compte la nature et l’importance des risques et 
effets environnementaux et sociaux potentiels, le calendrier de pré-
paration et de mise en œuvre du projet, les capacités de l’Emprunteur 
et des autres entités associées à l’élaboration et la mise en œuvre du 
projet, et les mesures et actions spécifiques que l’Emprunteur doit 
mettre ou a mises en place pour faire face à ces risques et effets. 

15.  L’Emprunteur devra : 

a)	 procéder à une évaluation environnementale et 
sociale du projet proposé, y compris la mobilisa-
tion des parties prenantes ; 

b)	 établir le dialogue avec les parties prenantes et 
diffuser des informations pertinentes conformé-
ment à la NES n° 10 ; 

c)	 élaborer un PEES et mettre en œuvre toutes les 
mesures et actions prévues dans l’accord juri-
dique, y compris le PEES ; et 

d)	 assurer le suivi de la performance environnemen-
tale et sociale du projet et la diffusion des infor-
mations y relatives en tenant compte des NES. 

16.  Lorsque le PEES exige de l’Emprunteur qu’il for-
mule des plans ou prenne des mesures et actions 
spécifiques sur une période déterminée pour éviter, 
minimiser, réduire ou atténuer des risques et impacts 
particuliers du projet, l’Emprunteur n’entreprendra 
aucune activité en lien avec le projet qui pourrait 
générer des risques ou des effets environnementaux 
ou sociaux néfastes importants jusqu’à ce que ces 
mesures, ces actions ou ces plans pertinents aient été 
mis en œuvre conformément au PEES. 

17.  Si au moment de son approbation par le Conseil, 
le projet comprend ou inclut des installations ou des 
activités existantes qui ne répondent pas aux exigences 
des NES, l’Emprunteur adoptera et mettra en œuvre 
des mesures jugées satisfaisantes par la Banque pour 
faire en sorte que des aspects spécifiques de ces ins-
tallations et activités répondent aux exigences des 
NES, conformément aux dispositions du PEES. 

18.  Le projet se conformera aux dispositions perti-
nentes des Directives environnementales, sanitaires et 
sécuritaires (ESS). Dans les cas où les critères du pays 
hôte ne concordent pas avec les mesures et niveaux 
prévus par les Directives ESS, l’Emprunteur sera tenu 
d’appliquer ou de mettre en œuvre les dispositions 
les plus rigoureuses. Lorsque des mesures ou niveaux 
moins contraignants que ceux prévus dans les direc-
tives ESS sont jugés appropriés compte tenu des 
contraintes techniques ou financières de l’Emprunteur 
ou d’autres circonstances particulières du projet, l’Em-
prunteur justifiera d’une manière exhaustive et détail-
lée chacune des options proposées dans le cadre de 
l’évaluation environnementale et sociale. Cette justifi-
cation devra démontrer, à la satisfaction de la Banque, 
que tout niveau de performance retenu est cohérent 
avec les objectifs des NES et des Directives ESS appli-
cables, et n’aura probablement pas d’impacts environ-
nementaux ou sociaux négatifs importants. 

A. � Utilisation du cadre environnemental  
et social de l’Emprunteur 

19.  Lorsqu’un projet est soumis à la Banque pour 
financement, l’Emprunteur et la Banque examinent 
s’il convient d’utiliser tout ou partie du CES de l’Em-
prunteur durant l’évaluation, la préparation et la mise 
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en œuvre dudit projet. Une telle démarche peut être 
proposée lorsqu’elle est susceptible de prendre en 
compte les risques et effets du projet et permet à ce 
dernier de réaliser des objectifs substantiellement 
cohérents avec les NES.  

20.  Si l’Emprunteur et la Banque proposent d’utili-
ser tout ou partie du CES de l’Emprunteur, la Banque 
examinera ce CES15 conformément aux dispositions 
du paragraphe 19. L’Emprunteur communiquera à la 
Banque les informations relatives à cette évaluation16. 

21.  Si l’évaluation met en évidence des lacunes dans 
le CES de l’Emprunteur, ce dernier collaborera avec la 
Banque pour définir les mesures et actions permet-
tant de combler ces lacunes. Ces mesures et actions 
peuvent être entreprises lors de la préparation ou 
la mise en œuvre du projet et comprendront, le cas 
échéant, des mesures et actions visant à remédier à 
tout besoin de renforcement des capacités de l’Em-
prunteur, de toute institution nationale, infranationale 
ou sectorielle chargée de la mise en œuvre et toute 
agence d’exécution. Les mesures et actions convenues, 
ainsi que leurs délais d’exécution, feront partie inté-
grante du PEES. 

22.  Tout au long du projet, l’Emprunteur prendra 
toutes les mesures nécessaires pour maintenir son 
Cadre environnemental et social, adopter des modali-
tés de mise en œuvre et de suivi et se doter de capa-
cités acceptables, dans le prolongement des mesures 
et actions définies dans le PEES. L’Emprunteur sera 
tenu d’aviser la Banque de toute modification impor-
tante apportée au CES de l’Emprunteur qui pourrait 
avoir une incidence sur le projet et d’en discuter avec 
celle-ci17. Si le CES de l’Emprunteur est modifié d’une 
manière incompatible avec les dispositions du para-
graphe 19 et du PEES, l’Emprunteur procédera, selon le 
cas, à une nouvelle évaluation et mobilisera à nouveau 
les parties prenantes, conformément aux NES, et sou-
mettra à la Banque pour approbation des propositions 
de modifications à apporter au PEES. 

15�Le CES de l’Emprunteur comprendra les aspects du cadre d’action et 
des dispositifs juridiques et institutionnels du pays de l’Emprunteur, y 
compris les institutions nationales, infranationales ou sectorielles char-
gées de la mise en œuvre du projet, des lois, réglementations, règles et 
procédures applicables au projet, et des capacités de mise en œuvre 
qui se rapportent à la gestion des risques et effets environnementaux 
et sociaux du projet. Lorsque le CES de l’Emprunteur contient des inco-
hérences ou manque de clarté en ce qui concerne la juridiction ou 
les autorités compétentes, celles-ci seront définies et examinées avec 
l’Emprunteur. Les aspects pertinents varieront d’un projet à l’autre, en 
fonction de facteurs tels que la nature, l’envergure, l’emplacement et les 
risques et effets environnementaux et sociaux potentiels du projet, ainsi 
que le rôle et les attributions des institutions concernées.
16�Les informations fournies par l’Emprunteur aideront la Banque à 
déterminer si et dans quelle mesure le CES de l’Emprunteur peut être 
utilisé pour permettre au projet de gérer ses risques et effets poten-
tiels et de réaliser des objectifs substantiellement cohérents avec les 
NES. L’Emprunteur communiquera à la Banque les études et les éva-
luations récentes réalisées par lui-même ou par des tiers de renom, 
y compris pour d’autres projets mis en place à l’intérieur du pays, 
dans la mesure où celles-ci sont pertinentes pour le projet proposé. 
17�Si, de l’avis de la Banque, ces modifications visent à améliorer le CES 
de l’Emprunteur, l’Emprunteur appliquera ces modifications au projet. 

B. � Évaluation environnementale et sociale 

23.  L’Emprunteur entreprendra une évaluation environ-
nementale et sociale18 du projet dans le but d’évaluer les 
risques et effets environnementaux et sociaux pendant la 
durée de vie dudit projet19. L’évaluation environnementale 
et sociale sera proportionnée aux risques et effets poten-
tiels du projet et déterminera de manière intégrée tous 
les risques environnementaux et sociaux et les impacts 
directs20, indirects21 et cumulatifs22 du projet, y compris 
ceux qui sont expressément définis dans les NES nos 2 à 10. 

24.  L’évaluation environnementale et sociale sera basée 
sur des informations à jour, y compris une description et 
une délimitation précises du projet et tout renseignement 
connexe, et sur des données de référence en matière 
environnementale et sociale d’un niveau de détail jugé 
suffisant et approprié pour renseigner sur la nature et les 
caractéristiques des risques et des impacts ainsi que sur 
les mesures d’atténuation du projet. L’évaluation permet-
tra de mesurer les risques et effets environnementaux et 
sociaux potentiels du projet ; d’examiner des solutions de 
rechange ; de définir les moyens d’améliorer le choix du 
site ainsi que la sélection, la planification, la conception 
et la mise en œuvre du projet en vue d’appliquer les prin-
cipes de hiérarchie d’atténuation aux impacts environne-
mentaux et sociaux négatifs, et de déterminer dans quelle 
mesure il est possible de renforcer les impacts positifs du 
projet. La mobilisation des parties prenantes fera partie 
intégrante de l’évaluation environnementale et sociale, 
conformément aux dispositions de la NES n° 10. 

18�L’Emprunteur, en consultation avec la Banque, définira et mettra 
en œuvre des méthodologies et des outils appropriés, y compris des 
études de cadrage, des analyses environnementales et sociales, des 
enquêtes, des audits et d’autres études, pour identifier et évaluer 
les risques et effets environnementaux et sociaux potentiels du pro-
jet proposé. Ces méthodologies et ces outils tiendront compte de la 
nature et l’envergure du projet, et consisteront, le cas échéant, en une 
combinaison (ou des composantes) des instruments suivants : étude 
d’impact environnemental et social (EIES) ; audit environnemental ; 
évaluation des dangers ou des risques ; analyse du contexte social et 
des situations de conflit ; Plan de gestion environnementale et sociale 
(PGES) ; Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) ; Étude 
d’impact environnemental régionale ou sectorielle (EIE régionale, EIE 
sectorielle) ; et évaluation environnementale et sociale stratégique 
(EESS). Des caractéristiques spécifiques d’un projet peuvent exiger de 
l’Emprunteur qu’il utilise des méthodes et des outils spécialisés pour 
l’évaluation, tels un Plan de gestion du patrimoine culturel. Lorsque 
le projet est susceptible d’avoir un impact sur le plan sectoriel ou 
régional, une EIE sectorielle ou régionale devra être réalisée. 
19�Il peut s’agir des travaux préparatoires, de la construction, de l’ex-
ploitation, du déclassement, de la clôture et de la réintégration/res-
tauration du projet. 
20�Un impact direct est un impact généré par le projet, qui se manifeste 
dans le même espace temporel et spatial que le projet. 
21�Un impact indirect est un impact généré par le projet dans un espace 
spatial ou temporel plus éloigné que celui d’un impact direct, mais qui 
est toujours raisonnablement prévisible, et n’inclura pas les effets induits. 
22�L’impact cumulatif du projet est l’impact qu’exerce le projet lorsqu’il 
s’ajoute à l’effet produit par d’autres aménagements passés, présents 
et raisonnablement prévisibles ainsi qu’aux conséquences d’activités 
non planifiées, mais rendues possibles par le projet, lesquelles peuvent 
se dérouler plus tard ou dans un autre lieu. L’impact cumulatif peut 
résulter d’activités inscrites dans la durée, qui sont jugées négligeables 
lorsqu’elles sont prises isolément, mais importantes quand elles sont 
intégrées à l’ensemble du projet. L’évaluation environnementale et 
sociale examinera l’impact cumulatif jugé important sur la base de pré-
occupations d’ordre scientifique et/ou au regard des préoccupations des 
parties touchées par le projet. L’impact cumulatif potentiel sera déter-
miné le plus tôt possible, dans l’idéal, à l’étape du cadrage du projet. 
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25.  L’évaluation environnementale et sociale donnera lieu 
à une estimation et une présentation adéquates, précises 
et objectives des risques et effets du projet, et sera prépa-
rée par des personnes qualifiées et expérimentées. Dans 
le cas de projets présentant un risque élevé ou substantiel, 
ainsi que lorsque l’Emprunteur dispose de capacités limi-
tées, l’Emprunteur fera appel à des spécialistes indépen-
dants pour réaliser l’évaluation. 

26.  L’Emprunteur veillera à ce que l’évaluation environne-
mentale et sociale prenne en compte, d’une manière appro-
priée, toutes les questions relatives au projet, y compris :  
a) le cadre des politiques publiques, les lois et réglemen-
tations nationales et les capacités institutionnelles (y com-
pris pour la mise en œuvre) sur le plan environnemental et 
social, l’évolution du contexte national et de la situation du 
projet, les études environnementales ou sociales réalisées 
au niveau du pays, les plans d’action nationaux en matière 
environnementale ou sociale et les obligations du pays en 
vertu des traités et accords internationaux pertinents qui 
ont un lien direct avec le projet ; b) les dispositions perti-
nentes des NES ; et c) les Directives ESS et d’autres bonnes 
pratiques internationales en vigueur dans les secteurs 
d’activité concernés23. L’évaluation du projet et toutes les 
propositions contenues dans cette évaluation seront com-
patibles avec les exigences du présent paragraphe. 

27.  L’évaluation environnementale et sociale appliquera 
le principe de la hiérarchie d’atténuation24, qui consiste à : 

a)	 anticiper et éviter les risques et les impacts ; 
b)	 lorsqu’il n’est pas possible de les éviter, minimi-

ser ou réduire les risques et les impacts à des 
niveaux acceptables ; 

c)	 une fois que les risques et les impacts ont été 
minimisés ou réduits, les atténuer25 ; et 

d)	 lorsque les impacts résiduels sont importants, les 
compenser ou les neutraliser si cela est techni-
quement et financièrement possible26.

23�Les bonnes pratiques internationales d’un secteur d’activité (BPISA) 
sont des pratiques que l’on peut raisonnablement attendre de pro-
fessionnels qualifiés et chevronnés faisant preuve de compétence 
professionnelle, de diligence, de prudence et de prévoyance dans le 
cadre de la poursuite d’activités du même type dans des circons-
tances identiques ou semblables, partout dans la région ou à travers 
le monde. L’adoption de telles pratiques devrait avoir pour consé-
quence que les technologies les mieux appropriées soient employées 
dans le cadre particulier du projet. 
24�Le principe de hiérarchie d’atténuation est décrit d’une manière 
plus détaillée dans les NES nos 2 à 10, le cas échéant. 
25�L’obligation d’atténuer les impacts peut impliquer d’adopter des 
mesures en vue d’aider les parties touchées à améliorer ou au moins 
à rétablir leurs moyens de subsistance, comme il convient dans le 
cadre d’un projet donné. 
26�L’Emprunteur fera des efforts raisonnables pour intégrer les coûts 
d’indemnisation et/ou de compensation pour les impacts résiduels 
importants dans les coûts du projet. L’évaluation environnementale 
et sociale mesurera l’importance de ces impacts résiduels, exami-
nera l’incidence à long terme de ces impacts sur l’environnement et 
les populations touchées par le projet, et la mesure dans laquelle ils 
sont jugés raisonnables dans le contexte du projet. Lorsqu’il est établi 
qu’il n’est pas techniquement ou financièrement possible d’offrir des 
indemnisations ou des compensations pour ces impacts résiduels, les 
raisons ayant conduit à cette conclusion (y compris les options envisa-
gées) seront énoncées dans l’évaluation environnementale et sociale. 

28.  Étayée par le cadrage des problématiques recensées, 
l’évaluation environnementale et sociale prendra en 
compte tous les risques et effets environnementaux et 
sociaux pertinents du projet, notamment : 

a)	 les risques et effets environnementaux, y com-
pris : i) ceux qui sont définis dans les Directives 
ESS ; ii) ceux qui se rapportent à la sécurité des 
populations (notamment la sécurité des barrages 
et l’utilisation sans risque des pesticides) ;  
iii) ceux qui sont liés au changement climatique 
et à d’autres risques et effets transfrontaliers ou 
mondiaux ; iv) toute menace importante pour 
la protection, la préservation, le maintien et la 
régénération des habitats naturels et de la bio-
diversité ; et v) ceux qui concernent les services 
écosystémiques27 et l’exploitation des ressources 
naturelles biologiques, telles que les pêcheries et 
les forêts ; 

b)	 les risques et effets sociaux, y compris : i) les 
menaces pour la sécurité humaine se manifes-
tant par la recrudescence de conflits interper-
sonnels, communautaires et interétatiques, de 
la criminalité ou de la violence ; ii) les risques 
que le projet ait des effets disproportionnés sur 
des individus et des groupes qui, du fait de leur 
situation particulière, peuvent être défavorisés 
ou vulnérables28 ; iii) les préjugés ou la discrimi-
nation à l’égard de certains individus ou certains 
groupes, en particulier ceux qui peuvent être 
défavorisés ou vulnérables, en ce qui concerne 
l’accès aux ressources consacrées au développe-
ment et aux avantages du projet ; iv) les consé-
quences économiques et sociales négatives de 
la réquisition forcée de terres ou des restrictions 
à l’utilisation des terres ; v) les risques ou les 
effets associés à la propriété et l’utilisation des 

27�Les services écosystémiques sont les bénéfices que les populations 
retirent des écosystèmes. Il en existe quatre catégories : i) les ser-
vices d’approvisionnement, qui désignent les produits que les popu-
lations tirent des écosystèmes et qui peuvent inclure les aliments, 
l’eau douce, le bois d’œuvre, les fibres et les plantes médicinales ; 
ii) les services de régulation, qui désignent les avantages que les 
populations tirent de la régulation par les écosystèmes de proces-
sus naturels, qui peuvent inclure la purification des eaux de surface, 
le stockage et la fixation du carbone, la régulation du climat et la 
protection contre les risques naturels ; iii) les services culturels, qui 
désignent les avantages immatériels que les populations peuvent 
tirer des écosystèmes et qui peuvent être des aires naturelles consi-
dérées comme des sites sacrés et des zones importantes pour les 
activités récréatives et le plaisir esthétique ; et iv) les services de sou-
tien, qui désignent les processus naturels qui maintiennent les autres 
services et qui peuvent inclure la formation des sols, le cycle des 
nutriments et la production primaire. 
28�L’expression « défavorisé ou vulnérable » désigne des individus ou 
des groupes qui risquent davantage de souffrir des effets du projet 
et/ou sont plus limités que d’autres dans leur capacité à profiter des 
avantages d’un projet. Ces individus ou ces groupes sont aussi plus 
susceptibles d’être exclus du processus général de consultation ou 
de ne pouvoir y participer pleinement, et peuvent exiger de ce fait des 
mesures et/ou une assistance spécifiques. À cet égard, il faudra tenir 
compte de considérations liées à l’âge, notamment les personnes 
âgées et les mineurs, y compris dans les cas où ceux-ci pourraient 
être séparés de leur famille, de leur communauté ou d’autres indivi-
dus dont ils dépendent. 
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sols et des ressources naturelles29, y compris (le 
cas échéant) les effets potentiels du projet sur 
les modes d’utilisation des terres et les régimes 
fonciers applicables au niveau local, l’accessi-
bilité et la disponibilité des terres, la sécurité 
alimentaire et la valeur foncière, et tout risque 
correspondant lié aux conflits ou aux différends 
concernant les terres et les ressources natu-
relles ; vi) les effets sur la santé, la sécurité et 
le bien-être des travailleurs et des populations 
touchées par le projet ; et vii) les risques pour le 
patrimoine culturel. 

29.  Lorsque l’évaluation environnementale et sociale 
du projet détermine que certaines personnes ou cer-
tains groupes spécifiques sont défavorisés ou vulné-
rables, l’Emprunteur proposera et mettra en œuvre 
des mesures différenciées de sorte que les impacts 
négatifs du projet n’affectent pas ces personnes de 
façon disproportionnée, et pour qu’elles ne soient 
pas lésées dans le partage des avantages et opportu-
nités de développement résultant du projet. 

30.  Pour les projets comprenant de multiples 
sous-projets de faible envergure30 qui sont élaborés, 
préparés et mis en œuvre au cours du projet, l’Em-
prunteur devra réaliser une évaluation environne-
mentale et sociale appropriée des sous-projets, et 
préparer et mettre en œuvre ces sous-projets de la 
manière suivante : 

a)	 Les sous-projets à risque élevé conformément  
aux NES ; 

b)	 Les sous-projets à risque substantiel, modéré ou 
faible conformément au droit national et à toute 
exigence des NES que la Banque jugera appli-
cable à de tels sous-projets31.

29�En raison de la complexité des questions foncières dans de nom-
breux contextes et de l’importance d’une garantie de maintien dans 
les lieux pour des besoins de subsistance, une évaluation et une 
conception minutieuses sont nécessaires pour veiller à ce que les 
projets ne portent pas atteinte, par inadvertance, aux droits légitimes 
existants (y compris les droits collectifs, les droits subsidiaires et les 
droits des femmes) ou n’aient pas d’autres conséquences imprévues, 
en particulier lorsqu’ils traitent de questions foncières ou connexes. 
Dans de telles circonstances, l’Emprunteur démontrera au minimum, 
à la satisfaction de la Banque, que les lois et procédures applicables 
ainsi que certains éléments dans la conception du projet : a) pré-
voient des règles claires et appropriées pour la reconnaissance des 
droits d’occupation des terres concernées ; b) établissent des critères 
équitables et assurent un usage transparent et participatif des pro-
cédures de règlement de revendications foncières concurrentes ; et 
c) prévoient des efforts sincères pour informer les personnes tou-
chées de leurs droits et faciliter l’accès de celles-ci à des conseils 
impartiaux. 
30�Les paragraphes 30 à 31 s’appliquent à un projet financé par la 
Banque qui soutient de multiples sous-projets de petite envergure, 
tels que des projets communautaires ou des programmes de sub-
ventions de contrepartie ou des projets semblables désignés par 
la Banque. Cependant, ces dispositions ne s’appliquent pas aux 
sous-projets d’IF qui sont examinés dans la NES n° 9. 
31�Lorsque les sous-projets sont susceptibles d’avoir des risques ou 
des effets environnementaux ou sociaux mineurs ou nuls, ils ne 
requièrent pas d’autre évaluation environnementale et sociale à la 
suite du cadrage initial. 

31.  Lorsque le profil de risque d’un sous-projet passe 
à un niveau supérieur, l’Emprunteur appliquera les 
dispositions pertinentes des NES32 et le PEES sera mis 
à jour, le cas échéant. 

32.  L’évaluation environnementale et sociale per-
mettra également d’établir et d’évaluer, selon qu’il 
convient, les risques et effets environnementaux et 
sociaux potentiels des installations associées. L’Em-
prunteur traitera les risques et effets de ces instal-
lations d’une manière proportionnée au contrôle 
ou à l’influence qu’il exerce sur celles-ci. Dans la 
mesure où l’Emprunteur ne peut pas exercer sur les 
installations associées un contrôle ou une influence 
qui permettent de satisfaire les exigences des NES, 
l’évaluation environnementale et sociale recensera 
également les risques et effets que ces installations 
pourraient engendrer pour le projet. 

33.  Pour les projets présentant un risque élevé ou 
qui sont litigieux, ou qui comportent des risques 
ou des effets environnementaux ou sociaux graves 
à plusieurs niveaux, l’Emprunteur peut être tenu de 
faire appel à un ou plusieurs experts indépendants 
de renommée internationale. Ces experts peuvent, 
selon le projet, faire partie d’un comité consultatif 
ou être employés par l’Emprunteur. Ils fourniront des 
conseils et exerceront un contrôle sur le projet de 
manière indépendante33. 

34.  L’évaluation environnementale et sociale devra 
également traiter des risques et effets associés aux 
fournisseurs principaux34, tel qu’il est prescrit dans 
les NES n° 2 et n° 6. L’Emprunteur traitera ces risques 
et ces effets d’une manière proportionnée au contrôle 
ou à l’influence qu’il exerce sur ses fournisseurs prin-
cipaux, tel qu’indiqué dans les NES n° 2 et n° 6.  

35.  L’évaluation environnementale et sociale pren-
dra en compte les risques et effets transfrontaliers et 
mondiaux potentiellement importants liés au projet, 
tels que les effets dus aux effluents et aux émissions, 
l’utilisation accrue ou la contamination des cours 
d’eau internationaux, les émissions de polluants 
atmosphériques35 à courte ou longue durée de vie, 
les questions d’adaptation et de résilience au chan-
gement climatique et d’atténuation de ses effets, et 
les effets sur les espèces migratrices menacées ou en 
déclin et leurs habitats. 

32�Les « dispositions des NES » porteront sur les raisons pour les-
quelles le profil de risque est passé à un niveau supérieur. 
33�Cette disposition vise les conseils fournis à ces projets et le contrôle 
exercé sur ceux-ci par des entités indépendantes, et ne s’applique 
pas aux circonstances dans lesquelles l’Emprunteur sera tenu d’en-
gager des spécialistes indépendants pour la réalisation de l’évalua-
tion environnementale et sociale visée au paragraphe 25. 
34�Les fournisseurs principaux sont les fournisseurs qui, sur une base 
continue, approvisionnent directement le projet en fournitures ou 
matériaux dont il a besoin pour remplir ses fonctions essentielles. 
Les fonctions essentielles d’un projet désignent les processus de 
production et/ou de services indispensables à la réalisation d’une 
activité spécifique sans laquelle le projet ne peut pas se poursuivre. 
35�Y compris tous les gaz à effet de serre (GES) et le noir de carbone. 
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C. � Plan d’engagement environnemental  
et social (PEES) 

36.  L’Emprunteur préparera et mettra en œuvre un 
PEES qui énoncera les mesures et actions néces-
saires pour que le projet se conforme aux NES sur une 
période déterminée36. Le PEES sera convenu avec la 
Banque et fera partie intégrante de l’accord juridique. 
Le projet de PEES sera diffusé aussi tôt que possible, 
avant l’évaluation du projet. 

37.  Le PEES prendra en compte les conclusions de 
l’évaluation environnementale et sociale, les véri-
fications préalables effectuées par la Banque en 
matière environnementale et sociale et les résultats 
des consultations avec les parties prenantes. Il consti-
tuera un résumé précis des mesures et actions impor-
tantes qu’il faudra entreprendre pour éviter, minimiser, 
réduire ou autrement atténuer les risques et effets 
environnementaux et sociaux potentiels du projet37. Il 
précisera le délai de réalisation de chaque action. 

38.  Dans le cas où une approche commune38 est adop-
tée, le PEES comprendra toutes les mesures et actions 
convenues avec l’Emprunteur pour faire en sorte 
que le projet se conforme aux dispositions de ladite 
approche. 

39.  Le PEES décrira un processus permettant une ges-
tion adaptative des changements ou des situations 
imprévues pouvant survenir dans le cadre du projet 
proposé. Dans le cadre de ce processus, l’Emprunteur 
devra indiquer les modalités de gestion et de publicité 
de ces situations ou changements, et la façon dont les 
changements nécessaires seront apportés au PEES et 
aux outils de gestion pertinents. 

40.  L’Emprunteur exécutera avec diligence les mesures 
et actions relevées dans le PEES, dans le respect des 
délais indiqués, et examinera l’état d’avancement de la 
mise en œuvre du PEES dans le cadre de ses activités 
de suivi et d’établissement de rapports39.

36�La Banque aidera l’Emprunteur à répertorier les méthodes et outils 
appropriés pour évaluer et gérer les risques et effets environnemen-
taux et sociaux potentiels associés au projet, et à élaborer le PEES. 
37�Cela comprendra toutes mesures et actions d’atténuation des 
impacts et d’amélioration de la performance mises au point au préa-
lable ; des actions pouvant être définies avant l’approbation du finan-
cement par le Conseil des Administrateurs de la Banque ; des actions 
prévues par les lois et réglementations en vigueur au niveau national 
qui satisfont aux exigences des NES ; des actions visant à combler les 
lacunes dans le CES de l’Emprunteur ; et toutes autres actions jugées 
nécessaires pour que le projet se conforme aux dispositions des NES. 
Les lacunes seront évaluées par rapport à ce qui serait requis dans la 
NES pertinente. 
38�Voir le paragraphe 9. 
39�Voir la Section D. 

41.  Le PEES décrira les différents outils de gestion40 que 
l’Emprunteur utilisera pour élaborer et mettre en œuvre 
les mesures et actions convenues. Il s’agira, selon le 
cas, de plans de gestion environnementale et sociale, 
de cadres de gestion environnementale et sociale, de 
politiques opérationnelles, de manuels opérationnels, 
de systèmes, procédures et pratiques de gestion, et 
d’investissements en capital. Tous les outils de gestion 
appliqueront le principe de hiérarchie d’atténuation et 
comporteront des mesures visant à faire en sorte que, 
pendant toute sa durée de vie, le projet se conforme aux 
lois et réglementations en vigueur et aux prescriptions 
des NES41 en accord avec les dispositions du PEES. 

42.  Dans la mesure du possible, les outils de gestion 
définiront les résultats escomptés en termes mesu-
rables (par exemple, par rapport à la situation de 
départ) à l’aide d’éléments tels que des objectifs et 
des indicateurs de performance qui peuvent être suivis 
sur des périodes bien définies. 

43.  Compte tenu du caractère dynamique du processus 
de préparation et de mise en œuvre du projet, les outils 
de gestion adopteront une approche progressive de long 
terme, et pourront s’adapter à l’évolution des circons-
tances du projet, aux situations imprévues, aux modi-
fications du cadre réglementaire et aux résultats des 
activités de suivi et d’examen du projet. 

44.  L’Emprunteur informera la Banque sans délai de toutes 
les modifications proposées concernant l’envergure, la 
conception, la mise en œuvre ou l’exploitation du projet qui 
sont susceptibles de provoquer une évolution défavorable 
des risques ou des effets environnementaux ou sociaux 
dudit projet. L’Emprunteur procédera, selon le cas, à une 
nouvelle évaluation et à la mobilisation des parties pre-
nantes, conformément aux NES, et soumettra à la Banque 
pour approbation les propositions de modifications à 
apporter au PEES et aux outils de gestion pertinents, le cas 
échéant, en tenant compte des conclusions de ces évalua-
tions et consultations. Le PEES actualisé sera rendu public. 

D. � Suivi du projet et établissement de rapports 

45.  La Banque assurera le suivi de la performance 
du projet en matière environnementale et sociale 
conformément aux dispositions de l’accord juridique 
(ainsi que du PEES). Le périmètre et les modalités de 
ce suivi seront proportionnés aux risques et effets 
environnementaux et sociaux potentiellement asso-
ciés au projet et aux exigences de conformité. L’Em-
prunteur veillera à ce que des dispositifs, systèmes, 
ressources et effectifs institutionnels adéquats soient 
en place pour assurer ce suivi. Le cas échéant et 

40�Le niveau de détail et de complexité des outils de gestion sera pro-
portionné aux risques et aux effets du projet, ainsi qu’aux mesures 
et actions définies pour y répondre. Ces outils seront mis au point en 
tenant compte de l’expérience et des capacités des parties prenantes 
du projet, y compris les agences d’exécution, les communautés tou-
chées par le projet et les autres parties concernées, et auront pour 
but de contribuer à l’amélioration de la performance environnemen-
tale et sociale du projet. 
41�Y compris les BPISA pertinentes. 
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conformément au PEES, l’Emprunteur établira le dia-
logue avec les acteurs concernés et des tiers, notam-
ment des experts indépendants, des communautés 
ou des ONG locales, afin de compléter ou de contrô-
ler ses propres activités de suivi. Lorsque d’autres 
agences ou des tiers sont chargés de la gestion de 
risques et d’impacts particuliers et de la mise en 
œuvre des mesures d’atténuation, l’Emprunteur col-
laborera avec ces agences et ces tiers pour établir et 
suivre ces mesures. 

46.  Le suivi consistera normalement en l’enregis-
trement d’informations permettant de surveiller la 
performance et en l’établissement de contrôles opé-
rationnels appropriés pour vérifier la conformité et 
l’avancement du projet et procéder à des comparai-
sons. Il sera fonction de la performance observée 
ainsi que des actions exigées par les organismes 
réglementaires compétents et des observations 
de parties prenantes telles que les membres de la 
communauté. L’Emprunteur gardera trace écrite des 
résultats de ce suivi. 

47.  L’Emprunteur transmettra à la Banque des rap-
ports réguliers sur les résultats des activités de suivi 
(en tout état de cause, au moins une fois par an), tel 
que stipulé dans le PEES. Ces rapports fourniront un 
compte rendu exact et objectif de la mise en œuvre du 
projet, y compris du respect des dispositions du PEES 
et des NES. Ils comprendront des informations sur les 
actions de mobilisation des parties prenantes entre-
prises durant la mise en œuvre du projet en confor-
mité avec la NES n° 10. L’Emprunteur et les agences 
d’exécution du projet désigneront de hauts cadres 
qui se chargeront de l’examen desdits rapports.

48.  En fonction des résultats du suivi, l’Emprun-
teur définira les actions préventives et correctives 
nécessaires qu’il incorporera dans un PEES modifié 
ou dans l’outil de gestion approprié, d’une manière 
jugée acceptable par la Banque. L’Emprunteur exécu-
tera les actions préventives et correctives convenues 
conformément au PEES modifié ou à l’outil de ges-
tion approprié, et assurera le suivi et l’enregistrement 
desdites actions. 

49.  L’Emprunteur facilitera les visites du site pour le 
personnel de la Banque ou les consultants agissant 
pour le compte de la Banque. 

50.  L’Emprunteur notifiera sans délai à la Banque 
tout incident ou accident en lien avec le projet qui 
a, ou est susceptible d’avoir, de graves conséquences 
sur l’environnement, les communautés touchées, le 
public ou le personnel. Cette notification contiendra 
suffisamment de détails sur cet incident ou accident, 
y compris le nombre de morts ou de blessés graves. 
L’Emprunteur prendra des mesures sans délai en 
vue de remédier à l’incident ou l’accident et préve-
nir toute récidive, conformément au droit national et 
aux NES. 

E. � Mobilisation des parties prenantes  
et information 

51.  Comme énoncé à la NES n° 10, l’Emprunteur conti-
nuera à collaborer avec les acteurs concernés pendant 
toute la durée de vie du projet et leur fournira des 
informations d’une manière adaptée à la nature de 
leurs intérêts et aux risques et effets environnemen-
taux et sociaux potentiels du projet. 

52.  Dans le cas de projets présentant un risque élevé 
ou substantiel, l’Emprunteur transmettra à la Banque 
et rendra public, avant l’évaluation du projet, comme 
convenu avec la Banque, de la documentation sur 
les risques et effets environnementaux et sociaux du 
projet42. Ces documents examineront les principaux 
risques et effets du projet de manière approfondie et 
comporteront des informations suffisamment détail-
lées pour servir de base à la mobilisation des parties 
prenantes et aux décisions de la Banque. L’Emprunteur 
transmettra à la Banque et rendra publics les docu-
ments définitifs ou actualisés, tel qu’indiqué dans le 
PEES. 

53.  Lorsque des changements importants apportés 
au projet entraînent des risques et effets supplémen-
taires, particulièrement pour les parties touchées par 
le projet, l’Emprunteur informera lesdites parties de 
ces risques et effets et les consultera sur les mesures 
d’atténuation correspondantes. L’Emprunteur publiera 
une version actualisée du PEES qui définit lesdites 
mesures d’atténuation.  

NES n° 1 — Annexe 1. Évaluation 
environnementale et sociale 

A.  Généralités 

1.  L’Emprunteur entreprendra une évaluation environne-
mentale et sociale du projet dans le but d’évaluer les 
risques et effets environnementaux et sociaux pendant 
la durée de vie dudit projet. L’expression « évaluation 
environnementale et sociale » est une expression géné-
rique qui désigne le processus d’analyse et de planifica-
tion utilisé par l’Emprunteur pour faire en sorte que les 
risques et effets environnementaux et sociaux d’un projet 
soient recensés, évités, minimisés, réduits ou atténués. 

2.  Principal moyen d’assurer que les projets sont éco-
logiquement et socialement viables et durables, l’éva-
luation environnementale et sociale servira de base à la 
prise de décisions. C’est un processus flexible qui peut 
s’appuyer sur différents outils et méthodes en fonction 
des caractéristiques du projet et du contexte du pays 
de l’Emprunteur (voir le paragraphe 5 ci-dessous). 

42�En convenant avec l’Emprunteur de la documentation à lui trans-
mettre et à rendre publique avant l’évaluation du projet et après l’ap-
probation du Conseil, la Banque tiendra compte des paragraphes 51 
et 52 de la Politique. 
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3.  L’évaluation environnementale et sociale sera 
effectuée conformément à la NES n° 1 et prendra en 
compte, de manière intégrée, tous les risques envi-
ronnementaux et sociaux et les impacts directs, indi-
rects et cumulatifs du projet, y compris ceux qui sont 
expressément définis dans les NES nos 1 à 10. L’am-
pleur, la profondeur et la nature de l’analyse effec-
tuée dans le cadre de cette évaluation dépendront 
des caractéristiques et de l’envergure du projet ainsi 
que des risques et effets environnementaux et sociaux 
qui pourraient en résulter. L’Emprunteur réalisera une 
évaluation environnementale et sociale d’une ampleur 
et d’un niveau de détail proportionnés aux risques et 
effets potentiels du projet43. 

4.  La manière dont l’évaluation environnementale 
et sociale sera menée et les questions à aborder 
varieront selon le projet. L’Emprunteur consultera la 
Banque afin de déterminer la procédure à suivre, en 
tenant compte d’un certain nombre d’activités, y com-
pris le cadrage du projet, la participation des parties 
prenantes, les enjeux environnementaux et sociaux 
potentiels et toute question spécifique abordée par la 
Banque et l’Emprunteur. L’évaluation environnemen-
tale et sociale comprendra et prendra en compte les 
activités de coordination et de consultation avec les 
personnes touchées et les autres parties concernées, 
en particulier à un stade précoce, afin que tous les 
risques et effets environnementaux et sociaux poten-
tiellement importants soient recensés et gérés. 

5.  Les méthodes et outils utilisés par l’Emprunteur 
pour réaliser l’évaluation environnementale et sociale 
et enregistrer les résultats correspondants, y compris 
les mesures d’atténuation à mettre en œuvre, pren-
dront en compte la nature et l’envergure du projet44. 
Tel qu’indiqué à la NES n° 145, il s’agira, le cas échéant, 
d’une combinaison ou de composantes des instru-
ments suivants : 

a)	 Étude d’ impact environnemental et social (EIES) 
L’étude d’ impact environnemental et social (EIES) 
permet de déterminer et mesurer les effets envi-
ronnementaux et sociaux possibles d’un projet, 
d’évaluer les solutions de rechange et de conce-
voir les mesures d’atténuation, de gestion et de 
suivi qui conviennent. 

43�Voir la Section B de la NES n° 1. 
44�Ceux-ci se conformeront également aux dispositions réglementaires 
nationales que l’Emprunteur peut appliquer dans la mesure où elles 
répondent aux exigences des NES. 
45�Voir le paragraphe 23 de la NES n° 1. 

b)	 Audit environnemental et social 
L’audit environnemental et social vise à détermi-
ner la nature et l’envergure des préoccupations 
d’ordre environnemental et social liées à un 
projet ou des activités en cours de construction 
ou d’exploitation. Cet audit définit et justifie les 
mesures et actions qui conviennent pour atté-
nuer ces préoccupations, estime le coût de ces 
mesures et actions et recommande un calendrier 
pour leur mise en œuvre. Pour certains projets, 
l’évaluation environnementale et sociale peut 
prendre la forme d’un audit environnemental 
ou social ; tandis que pour d’autres, l’audit fera 
partie de l’évaluation. 

c)	 Évaluation des dangers ou des risques 
L’évaluation des dangers ou des risques vise à 
déterminer, analyser et maîtriser les dangers liés 
à la présence de matières et de conditions dange-
reuses sur le site d’un projet. La Banque exige une 
évaluation des dangers ou des risques pour les 
projets faisant intervenir certaines matières inflam-
mables, explosives, réactives et toxiques lorsqu’elles 
sont présentes dans des quantités supérieures à 
un seuil donné. Pour certains projets, l’évaluation 
environnementale et sociale peut prendre la forme 
d’une évaluation des dangers ou des risques ; tan-
dis que pour d’autres, cette dernière fera partie de 
l’évaluation environnementale et sociale. 

d)	 Évaluation de l’ impact cumulatif 
L’évaluation de l’ impact cumulatif permet d’étudier 
l’impact qu’exerce le projet lorsqu’il s’ajoute à l’effet 
produit par d’autres aménagements passés, pré-
sents et raisonnablement prévisibles ainsi qu’aux 
conséquences d’activités non planifiées, mais ren-
dues possibles par le projet, lesquelles peuvent se 
dérouler plus tard ou dans un autre lieu.

e)	 Analyse du contexte social et des situations  
de conflit 
L’analyse du contexte social et des situations de 
conflit permet de dire dans quelle mesure le projet 
peut : a) exacerber les tensions et les inégalités au 
sein de la société (à la fois au sein des commu-
nautés touchées par le projet et entre ces com-
munautés et les autres) ; b) influer négativement 
sur la stabilité sociale et la sécurité humaine ; c) 
pâtir des tensions, de l’instabilité et des conflits en 
cours, en particulier dans des situations de guerre, 
d’insurrection et de troubles civils. 

f )	 Plan de gestion environnementale et sociale 
(PGES) 
Le Plan de gestion environnementale et sociale 
(PGES) décrit en détail : a) les mesures à prendre 
durant la mise en œuvre et l’exploitation d’un projet 
pour éliminer ou compenser les impacts environ-
nementaux et sociaux négatifs, ou pour les ramener 
à des niveaux acceptables ; et b) les actions néces-
saires pour mettre en œuvre ces mesures.
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g)	 Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) 
Le Cadre de gestion environnementale et sociale 
(CGES) examine les risques et effets lorsqu’un pro-
jet se compose d’un programme et/ou d’une série 
de sous-projets, et que ces risques et effets ne 
peuvent être déterminés tant que les détails du 
programme ou du sous-projet n’ont pas été iden-
tifiés. Le CGES définit les principes, les règles, les 
directives et les procédures permettant d’évaluer 
les risques et effets environnementaux et sociaux. 
Il contient des mesures et des plans visant à 
réduire, atténuer et/ou compenser les risques et 
les impacts négatifs, des dispositions permettant 
d’estimer et de budgétiser le coût de ces mesures, 
et des informations sur l’agence ou les agences 
chargées de la gestion des risques et des impacts 
du projet, y compris leurs capacités correspon-
dantes. Il fournit des informations pertinentes sur 
la zone dans laquelle les sous-projets devraient 
être réalisés, ainsi que les vulnérabilités éven-
tuelles de cette zone du point de vue environne-
mental et social ; et sur les effets qui pourraient 
se produire et les mesures d’atténuation que l’on 
pourrait s’attendre à voir appliquer.

h)	 EIES régionale 
L’EIES régionale examine les risques et effets 
environnementaux et sociaux ainsi que les 
problèmes associés à une stratégie, une poli-
tique, un plan ou un programme, ou à une série 
de projets concernant une région donnée (par 
exemple une zone urbaine, un bassin versant ou 
une zone côtière) ; évalue ces effets et les com-
pare avec ceux qui sont associés aux solutions 
de rechange ; évalue les aspects juridiques et 
institutionnels se rapportant aux risques, effets et 
enjeux pertinents ; et recommande des solutions 
globales pour renforcer la gestion environnemen-
tale et sociale dans la région concernée. L’EIES 
régionale accorde une attention particulière aux 
risques et effets cumulatifs potentiels de multi-
ples activités menées dans une région, mais ne 
comprend pas d’analyse spécifique à chaque site 
d’un projet donné, auquel cas l’Emprunteur doit 
générer des informations supplémentaires. 

i)	 EIES sectorielle 
L’EIES sectorielle examine les risques et effets 
environnementaux et sociaux ainsi que les 
problèmes associés à un secteur particulier 
dans une région ou un pays donné ; évalue ces 
effets et les compare avec ceux qui sont associés 
aux solutions de rechange ; évalue les aspects 
juridiques et institutionnels se rapportant aux 
risques et effets pertinents ; et recommande 
des solutions globales pour renforcer la gestion 
environnementale et sociale dans le secteur 
concerné. L’EIES sectorielle accorde également 
une attention particulière aux risques et effets 
cumulatifs potentiels de multiples activités. Une 
EIES sectorielle peut être complétée par des 
informations portant spécifiquement sur le projet 
et le site concernés.

j)	 Évaluation environnementale et sociale  
stratégique (EESS) 
L’évaluation environnementale et sociale stra-
tégique (EESS) est un examen systématique des 
risques et effets environnementaux et sociaux et 
des problèmes associés à une politique, un plan 
ou un programme, qui est généralement effectué 
au niveau national, mais aussi dans des zones 
de plus petite envergure. L’examen des risques 
et effets environnementaux et sociaux tiendra 
compte de l’éventail complet des risques environ-
nementaux et sociaux présentés dans les NES nos 
1 à 10. Les EESS ne portent généralement pas sur 
un lieu précis. Par conséquent, elles sont prépa-
rées en lien avec les études spécifiques aux sites 
et au projet qui évaluent les risques et effets 
dudit projet. 

6.  Des caractéristiques spécifiques d’un projet peuvent 
exiger de l’Emprunteur qu’il utilise des méthodes et des 
outils spécialisés pour l’évaluation, tels qu’un plan de 
réinstallation, un plan de rétablissement des moyens de 
subsistance, un plan pour les peuples autochtones, un 
plan d’action pour la biodiversité, un plan de gestion du 
patrimoine culturel et d’autres plans convenus avec la 
Banque. 

7.  Les Emprunteurs devront démarrer l’évaluation envi-
ronnementale et sociale le plus tôt possible dans le 
cycle du projet, et devront consulter la Banque aussi tôt 
que possible afin que cette évaluation soit conçue dès 
le départ de façon à répondre aux exigences des NES.

8.  L’évaluation environnementale et sociale sera asso-
ciée étroitement aux analyses économiques, finan-
cières, institutionnelles, sociales et techniques du projet 
de sorte que les considérations environnementales et 
sociales soient prises en compte dans les décisions 
concernant le choix, le site d’implantation et la concep-
tion du projet. L’Emprunteur prendra des mesures 
permettant d’éviter tout conflit d’intérêts durant la réa-
lisation d’une évaluation environnementale et sociale. 
L’évaluation environnementale et sociale ne sera pas 
effectuée par les consultants chargés de la préparation 
du dossier technique du projet, à moins que l’Emprun-
teur ne puisse démontrer qu’il n’existe aucun conflit 
d’intérêts et que parmi ces consultants se trouvent des 
spécialistes environnementaux et sociaux qualifiés. 

9.  Lorsque l’Emprunteur a réalisé tout ou partie de 
l’évaluation environnementale et sociale avant que la 
Banque ne s’associe au projet, ladite évaluation envi-
ronnementale et sociale est soumise à l’examen de la 
Banque qui détermine si elle répond bien aux exigences 
des NES. Au besoin, l’Emprunteur est tenu d’effectuer 
des travaux supplémentaires, y compris d’organiser des 
consultations publiques et de diffuser des informations 
supplémentaires. 

B. � Capacités institutionnelles 

10.  L’évaluation environnementale et sociale peut offrir 
la possibilité, dans le pays d’accueil, de coordonner les 
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responsabilités et actions dans le domaine environne-
mental et social d’une manière qui dépasse les limites/
responsabilités d’un projet et, par conséquent, doit être 
associée, lorsque cela est possible, à d’autres stratégies 
et plans d’action dans ce domaine, ainsi qu’à d’autres 
projets indépendants. Ainsi, l’évaluation environnemen-
tale et sociale réalisée au profit d’un projet donné peut 
contribuer à renforcer les capacités de gestion environ-
nementale et sociale au niveau du pays concerné, et 
aussi bien les Emprunteurs que la Banque sont encou-
ragés à tirer parti des possibilités de l’utiliser à cette fin.

11.  L’Emprunteur peut inclure dans le projet des com-
posantes visant à renforcer sa capacité juridique ou 
technique à remplir certaines fonctions essentielles 
d’une évaluation environnementale et sociale. Lorsque 
la Banque conclut que les capacités juridiques ou tech-
niques de l’Emprunteur sont insuffisantes pour remplir 
ces fonctions, elle peut demander que le renforcement 
des programmes soit inclus dans le projet. Lorsque le 
projet comprend une ou plusieurs composantes de ren-
forcement des capacités, ces composantes feront l’ob-
jet d’un suivi et d’une évaluation périodiques, tel que 
requis par la NES no 1. 

C. � Autres exigences pour certains projets 

12.  Le cas échéant, l’évaluation environnementale et 
sociale prendra en compte les exigences de l’OP 7.50 
sur les projets relatifs aux voies d’eau internationales 
et de l’OP 7.60 sur les projets dans les zones contestées. 

D. � Description indicative de l’EIES 

13.  Lorsqu’une étude d’impact environnemental et 
social est préparée dans le cadre de l’évaluation envi-
ronnementale et sociale, elle comprend les éléments 
suivants : 

a)	 Résumé analytique 
•	 Décrit avec concision les principales conclu-

sions et les actions recommandées.
b)	 Cadre juridique et institutionnel 

•	 Analyse le cadre juridique et institutionnel du 
projet dans lequel s’inscrit l’évaluation environ-
nementale et sociale, y compris les questions 
énoncées au paragraphe 26 de la NES no 146. 

•	 Compare le cadre environnemental et social de 
l’Emprunteur avec les NES et fait ressortir les 
différences entre les deux. 

46�Le paragraphe 26 de la NES n° 1 stipule que L’Emprunteur veillera à 
ce que l’évaluation environnementale et sociale prenne en compte, 
d’une manière appropriée, toutes les questions relatives au projet, y 
compris : a) le cadre des politiques publiques, les lois et réglementa-
tions nationales et les capacités institutionnelles (y compris pour la 
mise en œuvre) sur le plan environnemental et social, l’évolution du 
contexte national et de la situation du projet, les études environne-
mentales ou sociales réalisées au niveau du pays, les plans d’action 
nationaux en matière environnementale ou sociale et les obligations 
du pays en vertu des traités et accords internationaux pertinents qui 
ont un lien direct avec le projet ; b) les dispositions pertinentes des 
NES ; et c) les Directives ESS et d’autres bonnes pratiques internatio-
nales en vigueur dans les secteurs d’activité concernés. 

•	 Énonce et évalue les dispositions environ-
nementales et sociales de toutes les entités 
participant au financement du projet. 

c)	 Description du projet 
•	 Décrit de manière concise le projet proposé 

et son contexte géographique, environnemen-
tal, social et temporel, y compris les inves-
tissements hors site qui peuvent se révéler 
nécessaires (par exemple des conduites 
d’hydrocarbures, des voies d’accès, des 
réseaux électriques, des adductions d’eau, des 
logements et des installations de stockage de 
matières premières et d’autres produits), ainsi 
que les fournisseurs principaux du projet. 

•	 En tenant compte des caractéristiques détail-
lées du projet, indique la nécessité d’un plan 
pour répondre aux exigences des NES nos 1 à 10. 

•	 Comprend une carte suffisamment détaillée, 
indiquant l’emplacement du projet et la zone 
susceptible de subir l’impact direct, indirect et 
cumulatif de ce projet. 

d)	 Données de base 
•	 Décrit en détail les données qui serviront de 

base à la prise de décisions sur l’emplace-
ment, la conception et l’exploitation du projet, 
ou sur les mesures d’atténuation corres-
pondantes. Cette section devrait inclure une 
discussion sur le degré de précision, la fiabilité 
et les sources des données ainsi que des infor-
mations sur les dates d’identification, de plani-
fication et de mise en œuvre du projet. 

•	 Définit et estime la portée et la qualité des 
données disponibles, les lacunes essentielles 
en matière de données et les incertitudes liées 
aux prévisions. 

•	 Détermine l’envergure de la zone à étudier, sur la 
base des informations disponibles, et décrit les 
conditions physiques, biologiques et socioécono-
miques pertinentes, y compris tout changement 
escompté avant le démarrage du projet. 

•	 Prend en compte les activités de développe-
ment en cours et envisagées dans la zone du 
projet, mais qui ne sont pas directement liées 
au projet. 

e)	 Risques et effets environnementaux et sociaux 
•	 Prend en compte tous les risques et effets 

environnementaux et sociaux associés au 
projet. Il s’agit des risques et effets environne-
mentaux et sociaux décrits expressément dans 
les NES nos 2 à 8 et des autres risques et effets 
environnementaux et sociaux découlant de la 
nature et du contexte particuliers du projet, y 
compris les risques et effets énoncés au para-
graphe 28 de la NES no 1. 

f )	 Mesures d’atténuation 
•	 Indique les mesures d’atténuation et les impacts 

résiduels négatifs importants qui ne peuvent pas 
être atténués et, dans la mesure du possible, 
évalue l’acceptabilité de ces impacts résiduels. 
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•	 Indique les mesures différenciées à prendre afin 
que les impacts négatifs ne touchent pas de façon 
disproportionnée les personnes défavorisées ou 
vulnérables. 

•	 Évalue la possibilité d’atténuer les impacts envi-
ronnementaux et sociaux ; les coûts d’investisse-
ment et les charges récurrentes correspondant aux 
mesures d’atténuation proposées et la validité de 
ces mesures par rapport aux conditions locales ; 
ainsi que les besoins en termes d’institutions, de 
formation et de suivi pour leur mise en œuvre. 

•	 Indique les questions qui ne requièrent pas une 
attention plus poussée, ainsi que les motifs d’une 
telle décision.

g)	 Analyse des solutions de rechange 
•	 Compare systématiquement les solutions de 

rechange acceptables par rapport à l’emplace-
ment, la technologie, la conception et l’exploita-
tion du projet — y compris « l’absence de projet » 
— sur la base de leurs effets environnementaux et 
sociaux potentiels. 

•	 Évalue la capacité des solutions de rechange à 
atténuer les impacts environnementaux et sociaux 
du projet ; les coûts d’investissement et les 
charges récurrentes correspondant aux mesures 
d’atténuation de rechange et la validité de ces 
mesures par rapport aux conditions locales ; ainsi 
que les besoins en termes d’institutions, de for-
mation et de suivi pour leur mise en œuvre. 

•	 Quantifie les impacts environnementaux et 
sociaux pour chacune des solutions de rechange, 
autant que faire se peut, et leur attribue une 
valeur économique lorsque cela est possible. 

h)	 Conception du projet 
•	 Indique les éléments qui déterminent le choix 

des caractéristiques particulières proposées pour 
le projet et précise les Directives ESS applicables 
ou si celles-ci sont jugées inapplicables, justifie 
les niveaux d’émission et les méthodes recom-
mandées pour la prévention et la réduction de la 
pollution, qui sont compatibles avec les BPISA. 

i)	 Mesures et actions clés du Plan d’engagement  
environnemental et social (PEES) 
•	 Résume les mesures et actions clés à entreprendre 

et les délais correspondants pour que le projet 
réponde aux exigences des NES. Ces informations 
seront utilisées pour l’élaboration du Plan d’enga-
gement environnemental et social (PEES). 

j)	 Appendices 
•	 Liste des personnes ou des organisations qui ont 

préparé l’évaluation environnementale et sociale 
ou y ont contribué. 

•	 Bibliographie — indiquant les ouvrages écrits, 
publiés ou non, qui ont été exploités. 

•	 Comptes rendus des réunions, des consultations 
et des enquêtes associant les parties prenantes, y 

compris les personnes touchées et les autres par-
ties concernées. Ces comptes rendus décrivent les 
moyens utilisés auxdites occasions pour obtenir 
les points de vue des populations touchées et des 
autres parties concernées. 

•	 Tableaux présentant les données pertinentes 
visées ou résumées dans le corps du texte. 

•	 Liste des rapports ou des plans associés. 

E. � Description indicative du PGES 

14. Un PGES se compose d’une série de mesures d’atténua-
tion et de suivi ainsi que de dispositions institutionnelles 
à prendre pendant la mise en œuvre et l’exploitation d’un 
projet pour éliminer les risques et effets environnemen-
taux et sociaux négatifs, les compenser ou les ramener à 
des niveaux acceptables. Le PGES comprend également les 
mesures et actions nécessaires pour mettre en œuvre ces 
mesures, actions et dispositions. L’Emprunteur : a) définira 
l’éventail des mesures à prendre pour donner suite aux 
impacts potentiellement négatifs ; b) déterminera les dis-
positions nécessaires pour faire en sorte que ces mesures 
soient prises de manière efficace et en temps opportun ; 
et c) décrira les moyens à mettre en œuvre pour se confor-
mer à ces dispositions. 

15. En fonction du projet, un PGES peut être préparé 
comme un document autonome47 ou son contenu peut 
être intégré directement dans le PEES. Le PGES comportera 
les éléments suivants : 

a)	 Atténuation 
•	 Le PGES détermine les mesures et actions, sui-

vant le principe de la hiérarchie d’atténuation, 
qui permettent de ramener les impacts environ-
nementaux et sociaux potentiellement négatifs à 
des niveaux acceptables. Le plan comprendra des 
mesures compensatoires, le cas échéant. Plus 
précisément, le PGES : 

i)	 recense et résume tous les impacts environ-
nementaux et sociaux négatifs envisagés (y 
compris ceux qui interpellent des peuples 
autochtones ou donnent lieu à une réinstal-
lation forcée) ; 

ii)	 décrit — avec des détails techniques — 
chaque mesure d’atténuation, y compris 
le type d’impact auquel elle se rapporte et 
les conditions dans lesquelles elle doit être 
prise (par exemple, en permanence ou en 
cas d’imprévus), ainsi que ses caractéris-
tiques, les équipements qui seront employés 
et les procédures d’exploitation correspon-
dantes, le cas échéant ; 

47�Cela peut être particulièrement pertinent lorsque l’Emprunteur a 
recours à des prestataires et fournisseurs et que le PGES fixe les exi-
gences à respecter par ceux-ci. Dans ce cas, le PGES doit être incor-
poré au contrat entre l’Emprunteur et le prestataire ou le fournisseur, 
et assorti de dispositions appropriées en matière de suivi et de res-
pect des règles. 
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iii)	 évalue tout impact environnemental et 
social que pourrait générer ces mesures ; et 

iv)	 prend en compte les autres plans d’atté-
nuation requis pour le projet (par exemple 
pour la réinstallation forcée, les peuples 
autochtones ou le patrimoine culturel) et 
s’y conforme. 

b)	 Suivi 
•	 Le PGES définit les objectifs du suivi et indique 

la nature des actions menées à cet égard, 
en les associant aux impacts examinés dans 
l’évaluation environnementale et sociale et aux 
mesures d’atténuation décrites dans le PGES48. 
Plus précisément, la section du PGES relative au 
suivi comprend : a) une description détaillée et 
technique des mesures de suivi, y compris les 
paramètres à mesurer, les méthodes à utiliser, 
les lieux d’échantillonnage, la fréquence des 
mesures, les limites de détection (s’il y a lieu), 
et une définition des seuils qui indiqueront la 
nécessité d’appliquer des mesures correctives ; 
et b) des procédures de suivi et d’établisse-
ment de rapports pour : i) assurer une détec-
tion rapide des conditions qui appellent des 
mesures d’atténuation particulières, et ii) four-
nir des informations sur l’état d’avancement et 
les résultats des actions d’atténuation.

c)	 Renforcement des capacités et formation 
•	 Afin d’appuyer la mise en œuvre rapide et 

efficace des composantes environnementales 
et sociales et des mesures d’atténuation du 
projet, le PGES se fonde non seulement sur 
l’évaluation environnementale et sociale, mais 
aussi sur l’existence, le rôle et les capacités des 
entités responsables au niveau du site ou de 
l’agence et du ministère concernés. 

•	 Plus précisément, le PGES fournit une descrip-
tion précise des dispositifs institutionnels, en 
identifiant l’entité chargée de l’exécution des 
mesures d’atténuation et de suivi (notamment 
concernant l’exploitation, la supervision, la 
mise en œuvre, le suivi, les mesures correc-
tives, le financement, l’établissement des 
rapports et la formation du personnel). 

•	 Afin de renforcer les capacités de gestion envi-
ronnementale et sociale des agences chargées 
de la mise en œuvre du projet, le PGES recom-
mande la création ou l’expansion des entités 
concernées, la formation du personnel et toute 
mesure supplémentaire qui pourrait s’avérer 
nécessaire pour soutenir la mise en œuvre 

48�Le suivi de la mise en œuvre du projet permet de recueillir des 
informations sur les principaux aspects environnementaux et sociaux 
du projet, en particulier ses effets environnementaux et sociaux et 
l’efficacité des mesures d’atténuation. Ces informations aideront 
l’Emprunteur et la Banque à évaluer le succès des mesures d’atté-
nuation dans le cadre de la supervision du projet, et à prendre des 
mesures correctives en cas de besoin. 

des mesures d’atténuation et de toute autre 
recommandation issue de l’évaluation environ-
nementale et sociale.

d)	 Calendrier d’exécution et estimation des coûts 
•	 Pour les trois aspects (atténuation, suivi et 

renforcement des capacités), le PGES com-
prend : a) un calendrier d’exécution des 
mesures devant être prises dans le cadre du 
projet, indiquant les différentes étapes et la 
coordination avec les plans de mise en œuvre 
globale du projet ; et b) une estimation de son 
coût d’investissement et de ses charges récur-
rentes ainsi que des sources de financement 
de sa mise en œuvre. Ces chiffres sont égale-
ment inscrits sur les tableaux récapitulatifs de 
l’ensemble des coûts du projet. 

e)	 Intégration du PGES dans le projet 
•	 La décision de l’Emprunteur d’engager un pro-

jet et la décision de la Banque de financer ce 
projet sont fondées en partie sur l’espoir que 
le PGES (qu’il soit autonome ou intégré dans 
le PEES) sera exécuté de manière efficace. En 
conséquence, chacune des mesures et actions 
à mettre en œuvre sera clairement indiquée, y 
compris les mesures et actions d’atténuation 
et de suivi et les responsabilités institution-
nelles relatives à chacune de ces mesures et 
actions. En outre, les coûts correspondants 
seront pris en compte dans la planification 
globale, la conception, le budget et la mise en 
œuvre du projet.

F. � Description indicative d’un audit 
environnemental et social

16.  L’objectif de l’audit est d’identifier les enjeux envi-
ronnementaux et sociaux importants du projet ou des 
activités en cours de construction et d’exploitation, 
et d’en faire l’état des lieux, notamment en ce qui 
concerne le respect des exigences des NES. 

a)	 Résumé analytique 
•	 Décrit avec concision les principales conclu-

sions et énonce les mesures et actions recom-
mandées assorties de délais. 

b)	 Cadre juridique et institutionnel 
•	 Analyse le cadre juridique et institutionnel 

du projet ou des activités en cours, y compris 
les questions décrites au paragraphe 26 de la 
NES no 1, et (le cas échéant) toute disposition 
environnementale et sociale des entités parti-
cipant au financement du projet. 

c)	 Description du projet 
•	 Décrit de façon concise le projet ou les activi-

tés en cours ainsi que le cadre géographique, 
environnemental, social et temporel dudit 
projet ou desdites activités, y compris toute 
installation associée. 
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•	 Dévoile tout plan déjà élaboré pour gérer des 
risques et effets environnementaux et sociaux 
particuliers (par exemple un plan d’acquisi-
tion des terres ou de réinstallation, un plan 
sur le patrimoine culturel et un plan sur la 
biodiversité). 

•	 Comprend une carte suffisamment détaillée, 
indiquant l’emplacement du projet ou des acti-
vités en cours et le site du projet proposé.

d)	 Enjeux environnementaux et sociaux associés au 
projet ou aux activités en cours 
•	 L’audit portera sur les principaux risques et 

effets liés au projet ou aux activités en cours. Il 
couvrira les risques et effets mentionnés dans 
les NES nos 1 à 10 et concernant le projet ou les 
activités en cours. L’audit passera également 
en revue des questions qui ne sont pas cou-
vertes par les NES, dans la mesure où celles-ci 
présentent des risques et ont des répercus-
sions importantes dans le cadre du projet. 

e)	 Analyse environnementale et sociale 
•	 L’audit permettra également d’évaluer : i) les 

effets potentiels du projet proposé (en prenant 
en compte les conclusions de l’audit concer-
nant le projet ou les activités en cours) ; et ii) 
la capacité du projet proposé à répondre aux 
exigences des NES. 

f )	 Mesures environnementales et sociales 
proposées 
•	 Sur la base des conclusions de l’audit, cette 

section présentera les mesures proposées 
pour donner suite aux problèmes identifiés. 
Ces mesures seront intégrées dans le Plan 
d’engagement environnemental et social 
(PEES) du projet proposé. Les mesures géné-
ralement couvertes par cette section sont les 
suivantes, entre autres : 
•	 Les actions spécifiques nécessaires pour 

répondre aux exigences des NES ;
•	 Les mesures et actions correctives visant à 

atténuer les risques et les impacts environ-
nementaux et/ou sociaux potentiellement 
importants qui sont associés au projet ou 
aux activités en cours. 

•	 Les mesures permettant d’éviter ou 
d’atténuer les risques ou les impacts 
environnementaux et sociaux négatifs 
potentiellement associés au projet proposé.

NES no 1 — Annexe 2. Plan d’engagement 
environnemental et social (PEES) 

A.  Introduction

1.  L’Emprunteur et la Banque conviendront d’un Plan 
d’engagement environnemental et social (PEES). Le 
PEES fait partie intégrante de l’accord juridique. Il vise à 
consolider dans un document de synthèse les mesures 
et actions concrètes qui sont nécessaires pour que le 

projet réponde aux NES sur une période déterminée et 
d’une manière jugée satisfaisante par la Banque. 

2.  Le PEES sera élaboré au fur et à mesure que les 
informations sur les risques et effets potentiels du 
projet seront disponibles. Il prendra en compte les 
conclusions de l’évaluation environnementale et 
sociale, les vérifications préalables effectuées par la 
Banque en matière environnementale et sociale et les 
résultats des consultations avec les parties prenantes. 
La préparation du PEES commencera le plus tôt pos-
sible, normalement à l’étape de cadrage du projet, et 
servira de base à l’identification des risques et effets 
environnementaux et sociaux potentiels et la défini-
tion de mesures d’atténuation. Le projet de PEES sera 
diffusé aussi tôt que possible avant l’évaluation du 
projet. 

B.  Contenu d’un PEES 

3.  Le PEES constituera un résumé précis des mesures 
et actions importantes à mettre en œuvre pour gérer 
les risques et effets environnementaux et sociaux 
potentiels du projet selon le principe de hiérarchie 
d’atténuation. Il servira de base au suivi des perfor-
mances du projet sur le plan environnemental et 
social. Toutes les obligations seront énoncées claire-
ment, de manière à éviter toute ambiguïté autour des 
normes à respecter, des délais et des actions de suivi. 
En fonction de la nature du projet, le PEES peut indi-
quer le montant du financement à mettre à disposition 
pour la réalisation d’une mesure ou d’une action, et 
contenir d’autres informations pertinentes. 

4.  Le PEES décrira aussi un processus permettant une 
gestion adaptative des changements ou des situations 
imprévues pouvant survenir dans le cadre du projet 
proposé. Dans le cadre de ce processus, l’Emprunteur 
devra indiquer les modalités de gestion et de publicité 
de ces situations ou changements, et la façon dont les 
changements nécessaires seront apportés au PEES et 
aux outils de gestion pertinents. 

5.  Le PEES décrira sommairement la structure organi-
sationnelle que l’Emprunteur mettra en place et main-
tiendra pour la mise en œuvre des actions convenues. 
Cette structure prendra en compte les différents rôles 
et responsabilités de l’Emprunteur et des agences 
chargées de la mise en œuvre du projet, et mettra en 
évidence des postes spécifiques assortis de responsa-
bilités et d’attributions clairement définies. 

6.  Le PEES décrira aussi sommairement les formations 
que l’Emprunteur offrira pour donner suite aux actions 
spécifiques requises dans le cadre du Plan, en indi-
quant les bénéficiaires de ces formations et les res-
sources humaines et financières nécessaires à cette fin. 

7.  Le PEES décrira par ailleurs les systèmes, les res-
sources et le personnel que l’Emprunteur mettra en 
place pour les activités de suivi, et identifiera toute 
partie indépendante qui sera sollicitée pour compléter 
ou vérifier les activités de suivi de l’Emprunteur. 
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8.  Le contenu d’un PEES variera d’un projet à l’autre. 
Pour certains projets, le PEES recensera toutes les 
obligations pertinentes de l’Emprunteur et aucun plan 
supplémentaire ne sera exigé. Pour d’autres, il fera réfé-
rence à d’autres plans, déjà disponibles ou à mettre au 
point (par exemple un PGES, un plan de réinstallation 
et un plan d’élimination des déchets dangereux), qui 
énoncent les exigences détaillées associées au projet. 
Dans ces circonstances, le PEES récapitulera les princi-
paux aspects de ces plans et fixera des délais pour les 
plans à mettre au point, le cas échéant. 

9.  Lorsque, et dans la mesure où, le projet s’appuie sur 
le cadre environnemental et social existant de l’Em-
prunteur, le PEES indiquera les aspects spécifiques du 
cadre national en rapport avec les NES pertinentes. 

C. � Mise en œuvre du PEES 

10.  L’Emprunteur exécutera avec diligence les mesures 
et actions énoncées dans le PEES, dans le respect des 
délais indiqués, et examinera l’état d’avancement de la 
mise en œuvre du PEES dans le cadre de ses activités 
de suivi et d’établissement de rapports49.

11.  L’Emprunteur maintiendra, et renforcera au besoin, 
tout au long du cycle de vie du projet, la structure orga-
nisationnelle mise en place pour superviser les aspects 
environnementaux et sociaux du projet. Les princi-
pales responsabilités en matière environnementale et 
sociale seront clairement définies et communiquées à 
l’ensemble du personnel concerné. Un appui de haut 
niveau suffisant ainsi que des ressources humaines et 
financières satisfaisantes devront être fournis sur une 
base continue pour la mise en œuvre du PEES. 

12.  L’Emprunteur veillera à ce que les personnes direc-
tement chargées des activités relatives à la mise en 
œuvre du PEES soient suffisamment qualifiées et for-
mées, de sorte qu’elles disposent des connaissances 
et compétences nécessaires à la réalisation de leurs 
tâches. Soit directement ou par le biais des agences 
responsables de la mise en œuvre du projet, l’Emprun-
teur offrira des formations sur les mesures et actions 
spécifiques requises par le PEES et pour contribuer à 
la réalisation de manière continue de bonnes perfor-
mances en matière environnementale et sociale. 

13.  L’Emprunteur informera la Banque sans délai de 
toutes les modifications proposées concernant le 
champ d’application, la conception, la mise en œuvre 
ou l’exploitation du projet, qui sont susceptibles de 
provoquer une évolution défavorable des risques ou 
des effets environnementaux ou sociaux du projet. Il 

49�Voir la Section D de la NES n° 1. 

procédera, selon le cas, à une nouvelle évaluation et à 
la mobilisation des parties prenantes, conformément 
aux dispositions des NES, et soumettra à la Banque 
pour approbation des propositions de modifications à 
apporter au PEES et aux outils de gestion pertinents, le 
cas échéant, en tenant compte des conclusions de ces 
évaluations et consultations. Le PEES actualisé sera 
rendu public.

D. � Délais d’exécution des activités du projet 

14.  Si l’Emprunteur est tenu de planifier ou prendre 
des mesures et actions spécifiques sur une période 
déterminée pour éviter, minimiser, réduire ou atténuer 
des risques et des impacts particuliers du projet, il ne 
devra exécuter aucune activité en lien avec le projet 
qui pourrait générer des risques ou des impacts envi-
ronnementaux ou sociaux négatifs importants jusqu’à 
ce que les plans, mesures ou actions pertinents aient 
été mis au point conformément au PEES, ainsi qu’aux 
dispositions applicables en matière de consultation et 
de publicité de l’information. 

NES no 1 — Annexe 3. Gestion des 
fournisseurs et prestataires 

L’Emprunteur exigera que tous les fournisseurs et 
prestataires intervenant dans le projet se conforment 
aux dispositions des NES, y compris celles énoncées 
expressément dans le PEES. L’Emprunteur gérera tous 
les fournisseurs et prestataires de manière efficace, 
notamment en : 

a)	 évaluant les risques et effets environnementaux 
et sociaux associés à leurs contrats ; 

b)	 s’assurant que les fournisseurs et prestataires 
intervenant dans le projet sont des entreprises 
légitimes et fiables, et ont les connaissances et 
les compétences nécessaires pour s’acquitter des 
tâches du projet conformément à leurs engage-
ments contractuels ;

c)	 intégrant tous les aspects pertinents du PEES 
dans les dossiers d’appel d’offres ; 

d)	 exigeant contractuellement des fournisseurs et 
prestataires qu’ils appliquent les aspects perti-
nents du PEES et utilisent des outils de gestion 
adéquats, et en exerçant des recours appropriés 
et efficaces en cas de non-conformité ; 

e)	 assurant le suivi du respect par les fournisseurs 
et prestataires de leurs engagements contrac-
tuels ; et 

f )	 exigeant, en cas de sous-traitance, que les four-
nisseurs et prestataires souscrivent des contrats 
équivalents avec leurs sous-traitants. 
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Emploi et conditions de travail 2

Introduction 

1.  La NES no 2 reconnaît l’importance de la 
création d’emplois et d’activités génératrices 
de revenus à des fins de réduction de la pau-
vreté et de promotion d’une croissance éco-
nomique solidaire. Les Emprunteurs peuvent 
promouvoir de bonnes relations entre tra-
vailleurs et employeurs et améliorer les 
retombées d’un projet sur le développement 
en traitant les travailleurs du projet de façon 
équitable et en leur offrant des conditions de 
travail saines et sûres. 

Objectifs  

•	 Promouvoir la sécurité et la santé au travail. 
•	 Encourager le traitement équitable, la non- 

discrimination et l’égalité des chances pour les 
travailleurs du projet. 

•	 Protéger les travailleurs du projet, notamment ceux 
qui sont vulnérables tels que les femmes, les per-
sonnes handicapées, les enfants (en âge de travail-
ler, conformément à cette NES) et les travailleurs 
migrants, ainsi que les travailleurs contractuels, 
communautaires et les employés des fournisseurs 
principaux, le cas échéant. 

•	 Empêcher le recours à toute forme de travail forcé 
et au travail des enfants1.

•	 Soutenir les principes de liberté d’association et de 
conventions collectives des travailleurs du projet 
en accord avec le droit national. 

•	 Fournir aux travailleurs du projet les moyens d’évo-
quer les problèmes qui se posent sur leur lieu de 
travail. 

Champ d’application 

2.  Le champ d’application de la NES no 2 est déter-
miné durant l’évaluation environnementale et sociale 
décrite dans la NES no 12.

3.  Le champ d’application de la NES no 2 dépend du 
type de relation qui lie l’Emprunteur aux travailleurs 
du projet. On entend par « travailleur du projet » : 

a)	 Toute personne employée directement par l’Em-
prunteur (y compris le promoteur du projet et/
ou les agences de mise en œuvre du projet) pour 
effectuer des tâches qui sont directement liées 
au projet (travailleurs directs) ; 

1�Les paragraphes 17 à 19 précisent les circonstances dans lesquelles 
un enfant peut être employé ou engagé sur un projet. 
2�L’opinion des représentants de syndicats de travailleurs et d’orga-
nisations patronales peut être sollicitée dans le cadre de l’évalua-
tion environnementale et sociale et selon l’importance des questions 
relatives aux conditions d’emploi et de travail qui pourraient se poser 
sur le site du projet. 
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b)	 Les personnes employées ou recrutées par des 
tiers3 pour effectuer des travaux liés aux fonc-
tions essentielles4 du projet, indépendamment 
de la localisation de ces travaux (travailleurs 
contractuels) ; 

c)	 Les personnes employées ou recrutées par 
les fournisseurs principaux de l’Emprunteur5 
(employés des fournisseurs principaux) ; et 

d)	 Les membres de la communauté employés ou 
recrutés pour travailler sur le projet6 (travailleurs 
communautaires). 

La NES no 2 s’applique aux travailleurs du projet qui 
sont des travailleurs à temps plein, à temps partiel, 
temporaires, saisonniers et migrants7. 

Travailleurs directs 
4.  Les dispositions des paragraphes 9 à 30 de la pré-
sente NES s’appliqueront aux travailleurs directs. 

Travailleurs contractuels
5.  Les dispositions des paragraphes 9 à 33 de la pré-
sente NES s’appliqueront aux travailleurs contractuels, 
tel qu’il est précisé à la Section E. 

Travailleurs communautaires
6.  Les dispositions des paragraphes 34 à 38 de la pré-
sente NES s’appliqueront aux travailleurs communau-
taires, tel qu’il est précisé à la Section F. 

Employés des fournisseurs principaux 
7.  Les dispositions des paragraphes 39 à 42 de la pré-
sente NES s’appliqueront aux employés des fournis-
seurs principaux, tel qu’il est précisé à la Section G. 

8.  Lorsque des agents de l’État travaillent sur le projet, 
que ce soit à temps plein ou à temps partiel, ils restent 
soumis aux termes et conditions de leur contrat ou 
régime de travail en vigueur dans le secteur public, 
sauf dans le cas où leur poste est transféré légalement 
et effectivement au projet8. La NES no 2 ne s’appliquera 
pas à ces agents, sauf dans les cas prévus aux para-
graphes 17 à 20 (Protection de la main-d’œuvre) et aux 
paragraphes 24 à 30 (Santé et sécurité au travail). 

3�« Les tiers » peuvent être des prestataires et fournisseurs, des 
sous-traitants, des négociants, des agents ou des intermédiaires. 
4�Les « fonctions essentielles » d’un projet désignent les processus de 
production et/ou de services indispensables à la réalisation d’une 
activité spécifique sans laquelle le projet ne peut pas se poursuivre. 
5�Les « fournisseurs principaux » sont les fournisseurs qui, sur une 
base continue, approvisionnent directement le projet en fournitures 
ou matériaux dont il a besoin pour remplir ses fonctions essentielles.
6�Voir le paragraphe 34. 
7�Les « travailleurs migrants » sont des travailleurs qui ont migré d’un pays 
à l’autre ou d’une région d’un pays à une autre pour trouver un emploi. 
8�Un tel transfert de poste sera effectué conformément à toutes les 
dispositions juridiques, et les travailleurs ainsi mutés satisferont à 
toutes les exigences de la présente NES.

Obligations de l’Emprunteur 

A. � Conditions de travail et gestion de  
la relation employeur-travailleur 

9.  L’Emprunteur élaborera et mettra en œuvre des pro-
cédures écrites de gestion de la main-d’œuvre qui s’ap-
pliquent au projet. Ces procédures décriront la manière 
dont les travailleurs du projet seront gérés, confor-
mément aux prescriptions du droit national et de la 
présente NES9. Elles indiqueront de quelle façon la pré-
sente NES s’appliquera aux différentes catégories de 
travailleurs du projet, y compris les travailleurs directs, 
et les obligations que l’Emprunteur imposera aux tiers 
concernant la gestion de leurs employés, conformé-
ment aux paragraphes 31 à 33. 

Conditions de travail et d’emploi 
10.  Une documentation et des informations claires et 
faciles à comprendre seront communiquées aux tra-
vailleurs du projet sur leurs conditions d’emploi. Ces 
informations et documents décriront les droits des tra-
vailleurs au regard de la législation nationale du travail 
(y compris des conventions collectives applicables), 
notamment leurs droits en matière de temps de tra-
vail, de salaire, d’heures supplémentaires, de rémuné-
ration et d’avantages sociaux ainsi que tout autre droit 
mentionné dans la présente NES. Cette documenta-
tion et ces informations seront mises à disposition au 
début de la relation de travail et en cas de modifica-
tion importante des conditions d’emploi. 

11.  Les travailleurs du projet seront rémunérés sur une 
base régulière, conformément à la législation nationale 
et aux procédures de gestion de la main-d’œuvre. Les 
retenues sur salaires seront effectuées uniquement en 
vertu du droit national ou des procédures de gestion 
de la main-d’œuvre, et les travailleurs du projet seront 
informés des conditions dans lesquelles ces retenues 
sont faites. Les travailleurs du projet auront droit à des 
périodes suffisantes de repos hebdomadaire, de congé 
annuel et de congé maladie, de congé maternité et de 
congé pour raison familiale, en vertu du droit national 
et des procédures de gestion de la main-d’œuvre. 

12.  Lorsque le droit national ou les procédures de ges-
tion de la main-d’œuvre l’exigent, les travailleurs du 
projet recevront par écrit un préavis de licenciement 
et des informations sur leurs indemnités de départ 
dans les délais prescrits10. Tous les salaires gagnés, les 
prestations de sécurité sociale, les contributions à une 
caisse de retraite et tout autre avantage social seront 
versés avant ou à la date de cessation de la relation de 
travail, soit directement aux travailleurs du projet soit, 

9�Dans la mesure où les prescriptions du droit national s’appliquent 
aux activités du projet et satisfont aux exigences de la présente NES, 
l’Emprunteur ne sera pas tenu de les reprendre dans les procédures 
de gestion de la main-d’œuvre. 
10�Le versement de ces indemnités dépendra de la nature de la rela-
tion de travail, y compris si les travailleurs du projet sont employés 
sur la base d’un contrat à durée déterminée, ou s’ils travaillent à 
temps plein, à temps partiel, sur une base temporaire ou saisonnière. 
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le cas échéant, pour le compte de ceux-ci. Lorsque les 
paiements sont versés pour le compte des travailleurs 
du projet, les justificatifs de ces paiements leur seront 
fournis.

Non-discrimination et égalité des chances 
13.  Les décisions en matière de recrutement ou de trai-
tement des travailleurs du projet ne seront pas prises 
sur la base de caractéristiques personnelles sans rap-
port avec les besoins inhérents au poste concerné. Les 
travailleurs du projet seront employés selon le prin-
cipe de l’égalité des chances et du traitement équi-
table et il n’y aura aucune discrimination dans le cadre 
d’un aspect quelconque de la relation de travail, que 
ce soit le recrutement et l’embauche, la rémunération 
(notamment les salaires et les avantages sociaux), les 
conditions de travail et les modalités d’emploi11, l’accès 
à la formation, les missions du poste, la promotion, le 
licenciement ou le départ à la retraite, ou encore les 
mesures disciplinaires. Les procédures de gestion de 
la main-d’œuvre décriront les mesures visant à préve-
nir et combattre le harcèlement, l’intimidation et/ou 
l’exploitation en milieu professionnel. En cas de diver-
gences entre le droit national et les dispositions de 
ce paragraphe, dans la mesure du possible, le projet 
mènera ses activités d’une manière conforme aux dis-
positions du présent paragraphe. 

14.  Des mesures spéciales de protection et d’assis-
tance destinées à remédier à des actes discrimina-
toires ou à pourvoir un poste donné sur la base des 
besoins spécifiques dudit poste ou des objectifs du 
projet12 ne seront pas considérées comme des actes de 
discrimination, à condition qu’elles soient conformes 
au droit national. 

15.  L’Emprunteur prendra des mesures de protection 
et d’assistance appropriées à l’égard des personnes 
vulnérables travaillant sur le projet, notamment celles 
appartenant à des catégories particulières de travail-
leurs comme les femmes, les personnes handicapées, 
les travailleurs migrants et les enfants (en âge de 
travailler en vertu de la présente NES). Ces mesures 
peuvent se révéler nécessaires à des moments don-
nés, en fonction de la situation du travailleur et de la 
nature de sa vulnérabilité. 

Organisations de travailleurs 
16.  Dans les pays où le droit national reconnaît le 
droit des travailleurs à se constituer en association, à 
adhérer à une organisation de leur choix et à négocier 
collectivement sans ingérence aucune, le projet sera 
mis en œuvre conformément au droit national. Dans 

11�L’Emprunteur envisagera de prendre, à condition que cela soit tech-
niquement et financièrement possible, des mesures raisonnables 
pour adapter le lieu de travail aux travailleurs handicapés du projet. 
12�Par exemple, lorsque le projet ou une composante de celui-ci vise 
un groupe ou un ensemble particulier d’individus, comme dans les 
projets obligés de recruter la main-d’œuvre locale, les projets de 
protection sociale ou les projets œuvrant pour la paix. Il peut éga-
lement s’agir de mesures de discrimination positive prévues par le 
droit national.  

de telles circonstances, le rôle des organisations de 
travailleurs constituées légalement et des représen-
tants légitimes des travailleurs sera respecté, et des 
informations nécessaires à des négociations construc-
tives leur seront fournies en temps opportun. Lorsque 
le droit national restreint le champ d’action des orga-
nisations de travailleurs, le projet n’empêchera pas les 
travailleurs du projet de mettre au point des méca-
nismes parallèles pour exprimer leurs griefs et proté-
ger leurs droits en matière de conditions de travail et 
d’emploi. L’Emprunteur ne doit pas chercher à influen-
cer ou contrôler ces autres mécanismes. L’Emprun-
teur n’exercera aucune discrimination et ne prendra 
aucune mesure en représailles contre les travailleurs 
du projet qui participent ou souhaitent participer à 
ces organisations et aux négociations collectives ou à 
d’autres mécanismes.  

B.  Protection de la main-d’œuvre 

Travail des enfants et âge minimum 
17.  Un enfant n’ayant pas atteint l’âge minimum pres-
crit conformément aux dispositions du présent para-
graphe ne sera pas employé ou engagé sur le projet. 
Les procédures de gestion de la main-d’œuvre fixeront 
à 14 ans l’âge minimum d’admission à l’emploi et au 
recrutement dans le cadre du projet, à moins que le 
droit national ne prescrive un âge plus élevé. 

18.  Un enfant ayant dépassé l’âge minimum, mais qui 
n’a pas encore atteint ses 18 ans, peut être employé 
ou recruté dans le cadre du projet dans les conditions 
particulières suivantes : 

a)	 Le travail concerné n’est pas visé par les disposi-
tions du paragraphe 19 ci-dessous ; 

b)	 Une évaluation appropriée des risques est effec-
tuée avant que son travail commence ; et 

c)	 L’Emprunteur veille au suivi régulier de son état 
de santé, de ses conditions et horaires de travail 
et des autres critères de la NES.

19.  Un enfant ayant dépassé l’âge minimum, mais qui 
n’a pas encore atteint ses 18 ans, ne sera pas employé 
ou engagé sur le projet dans des conditions pouvant 
présenter un danger pour lui13, compromettre son édu-
cation ou nuire à sa santé ou à son développement 
physique, mental, spirituel, moral ou social. 

13�Un travail est jugé dangereux pour les enfants lorsque par sa nature 
ou les circonstances dans lesquelles il est effectué, il est susceptible 
de porter atteinte à la santé, la sécurité ou la moralité des enfants. 
Entre autres exemples de travaux dangereux interdits aux enfants, 
on peut citer les travaux : a) qui exposent les enfants à la violence 
physique, psychologique ou sexuelle ; b) réalisés sous terre, sous 
l’eau, en hauteur ou dans des espaces confinés ; c) effectués à l’aide 
de machines, d’équipements ou d’outils dangereux ou impliquant 
la manipulation ou le transport de lourdes charges ; d) effectués 
dans des milieux malsains exposant les enfants à des substances, 
des agents ou des processus dangereux, ou à des températures, des 
bruits ou des vibrations nocifs pour la santé ; ou e) effectués dans des 
conditions difficiles telles que pendant de longues heures, la nuit ou 
en confinement dans les locaux de l’employeur. 
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Travail forcé 
20.  Le projet n’aura pas recours au travail forcé, que 
l’on peut définir comme tout travail ou service exigé 
d’un individu sous la menace d’une peine quelconque 
et pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de 
plein gré14. Cette interdiction s’applique à toute sorte 
de travail forcé ou obligatoire, tel que le travail sous 
contrat, la servitude pour dettes ou des types d’emploi 
analogues. Aucune victime de trafic humain ne sera 
employée sur le projet15. 

C. � Mécanisme de gestion des plaintes 

21.  Un mécanisme de gestion des plaintes sera mis à la 
disposition de tous les travailleurs directs et contrac-
tuels16 (et de leurs organisations, le cas échéant) pour 
exprimer leurs préoccupations d’ordre profession-
nel17. Ces travailleurs seront informés de l’existence 
du mécanisme de gestion des plaintes au moment 
de l’embauche et des mesures prises pour les proté-
ger contre toutes représailles pour l’avoir utilisé. On 
veillera à faire en sorte que le système de gestion des 
plaintes soit facilement accessible à tous. 

22.  Le mécanisme de gestion des plaintes sera propor-
tionné à la nature et l’envergure du projet et aux risques 
et effets que celui-ci pourrait présenter. Il sera conçu 
pour répondre rapidement aux préoccupations à travers 
un processus transparent et facile à comprendre qui 
prévoit un retour d’informations aux parties concernées 
dans une langue qu’elles comprennent, sans repré-
sailles, et qui fonctionnera de manière indépendante et 
objective. Le mécanisme de gestion des plaintes peut 
utiliser les systèmes d’examen des plaintes existants, à 
condition que ceux-ci soient conçus et appliqués cor-
rectement, qu’ils répondent rapidement aux plaintes 
et qu’ils soient facilement accessibles aux travailleurs 
du projet. Les mécanismes de gestion des plaintes exis-
tants peuvent être complétés au besoin par des dispo-
sitifs spécifiques au projet. 

23.  Le mécanisme de gestion des plaintes ne devra pas 
empêcher l’accès à d’autres moyens de recours judi-
ciaire ou administratif qui pourraient être prévus par 
la loi ou par des procédures d’arbitrage existantes ni 

14�Un travail est effectué de plein gré lorsque le travailleur y consent libre-
ment et en connaissance de cause. Ce consentement doit exister tout au 
long de la relation de travail et le travailleur doit avoir la possibilité de 
le révoquer à tout moment. Plus précisément, il ne peut y avoir aucune 
« offre volontaire » faite sous la menace ou dans d’autres circonstances de 
restriction ou de tromperie. Pour évaluer l’authenticité d’un consentement 
donné librement et en connaissance de cause, il faut veiller à ce qu’au-
cune contrainte extérieure ou indirecte n’ait été exercée, soit en raison de 
mesures prises par les autorités soit du fait des pratiques d’un employeur. 
15�Le trafic humain se définit comme le recrutement, le transport, le 
transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes par la menace de 
recours ou le recours à la force ou d’autres formes de contrainte, par 
enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de 
vulnérabilité, ou par l’offre et l’acceptation de paiements ou d’avan-
tages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité 
sur une autre à des fins d’exploitation. Les femmes et les enfants sont 
particulièrement vulnérables au trafic humain. 
16�Pour les travailleurs communautaires, voir le paragraphe 36. 
17�Ce mécanisme de gestion des plaintes sera distinct du mécanisme 
de gestion des plaintes exigé en application de la NES no 10. 

se substituer aux mécanismes de gestion des plaintes 
établis par la voie de conventions collectives. 

D. � Santé et sécurité au travail (SST) 

24.  Des mesures relatives à la santé et la sécurité au 
travail seront appliquées au projet. Ces mesures se 
conformeront aux dispositions de la présente Sec-
tion et prendront en compte les Directives ESS géné-
rales et le cas échéant, les Directives ESS spécifiques 
au secteur d’activité concerné et les autres BPISA. 
Les mesures SST qui s’appliquent au projet seront 
décrites dans l’accord juridique et le PEES18. 

25.  Les mesures SST seront conçues et mises en œuvre 
pour traiter des questions suivantes : a) identification 
de dangers potentiels pour les travailleurs du projet, 
particulièrement ceux qui pourraient être mortels ; b) 
mise en place de mesures de prévention et de pro-
tection comprenant la modification, la substitution 
ou l’élimination de conditions ou de substances dan-
gereuses  ; c) formation des travailleurs du projet et 
conservation des registres correspondants  ; d) consi-
gnation par écrit des accidents, des maladies et des 
incidents professionnels et établissement de rapports 
à leur sujet ; e) dispositifs de prévention des urgences, 
de préparation à ces dernières et d’intervention au 
besoin19 ; et f ) solutions pour remédier à des impacts 
négatifs tels que les accidents, les décès, les handi-
caps et les maladies d’origine professionnelle20.

26.  Toutes les parties qui emploient ou engagent des 
travailleurs dans le cadre du projet élaboreront et met-
tront en œuvre des procédures pour créer et maintenir 
un cadre de travail sécurisé, notamment en veillant 
à ce que les lieux de travail, les machines, les équi-
pements et les processus sous leur contrôle soient 
sécurisés et sans risque pour la santé, y compris en 
appliquant les mesures appropriées à la manipulation 
des substances et agents physiques, chimiques et bio-
logiques. Ces parties collaboreront activement avec les 
travailleurs du projet et les consulteront résolument 
pour leur permettre de comprendre les obligations en 
matière de SST et promouvoir la mise en œuvre de ces 
dispositions. Cette collaboration et ces consultations 
auront aussi pour objectif de fournir des informations 
aux travailleurs du projet, les former à la sécurité et 
la santé au travail et leur distribuer gratuitement des 
équipements de protection individuelle. 

18�La Section 2 des Directives ESS générales sur la santé et la sécurité au tra-
vail s’applique à tous les projets et peut être consultée à l’adresse suivante : 
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/9aef2880488559a983acd36a6515b-
b18/2%2BOccupational%2BHealth%2Band%2BSafety.pdf?MOD=AJPERES. 
Chacune des directives applicables à un secteur d’activité traitent des ques-
tions de santé et sécurité au travail concernant ce secteur d’activité parti-
culier. On peut trouver les liens vers chacune de ces directives à l’adresse 
suivante : http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/Topics_Ext_Content/IFC_
External_Corporate_Site/IFC+Sustainability/Sustainability+Framework/
Environmental,+Health,+and+Safety+Guidelines/ 
19�Ces dispositifs seront coordonnés avec les mesures de préparation 
et de réponse aux situations d’urgence prévues sous la NES no 4. 
20�Ces solutions doivent tenir compte, le cas échéant, du niveau de 
salaire et de l’âge du travailleur du projet, de l’importance de l’impact 
négatif et du nombre et de l’âge des personnes à charge concernées. 
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27.  Des procédures seront établies sur le lieu de travail 
pour permettre aux travailleurs du projet de signaler 
des conditions de travail qu’ils estiment dangereuses 
ou malsaines et de se retirer de telles situations lors-
qu’ils ont des motifs raisonnables de penser qu’elles 
présentent un danger grave et imminent pour leur vie 
ou leur santé. Les travailleurs du projet qui se retirent 
de telles situations ne seront pas tenus de reprendre 
le travail tant que des mesures correctives nécessaires 
n’auront pas été prises pour y remédier. Les travailleurs 
du projet ne subiront pas de représailles ou ne feront 
pas l’objet d’actions intentées à leur encontre pour 
avoir signalé ou pour s’être retirés de telles situations. 

28.  Les travailleurs du projet auront accès à des ins-
tallations adaptées à leurs conditions de travail, y 
compris des cantines, des installations sanitaires et 
des aires de repos convenables. Dans le cas où des 
services d’hébergement21 leur sont fournis, des poli-
tiques relatives à la gestion et la qualité des logements 
seront élaborées pour protéger et promouvoir leur 
santé, leur sécurité et leur bien-être et leur fournir ou 
donner accès à des services qui tiennent compte de 
leurs besoins physiques, sociaux et culturels. 

29.  Lorsque les travailleurs du projet sont employés ou 
engagés par plus d’une partie et travaillent ensemble 
sur un site, les parties qui emploient ou engagent 
ces travailleurs collaboreront à la mise en œuvre des 
dispositions en matière de SST, sans préjudice de la 
responsabilité de chaque partie en ce qui concerne la 
santé et la sécurité de ses propres travailleurs. 

30.  Un système d’examen régulier des performances 
en matière de sécurité et santé au travail ainsi que 
du cadre de travail sera mis en place et comprendra 
l’identification des dangers et risques de sécurité et 
santé, la mise en œuvre de méthodes efficaces pour 
faire face aux dangers et risques identifiés, la déter-
mination des actions prioritaires et l’évaluation des 
résultats. 

E. � Travailleurs contractuels 

31.  L’Emprunteur fera des efforts raisonnables pour 
s’assurer que les tiers22 qui engagent des travailleurs 
contractuels sont des entités légalement constituées 
et fiables et ont mis au point des procédures de ges-
tion de la main-d’œuvre adaptées au projet et qui leur 
permettront d’exercer leurs activités en conformité 
avec les dispositions de la présente NES, à l’exception 
des paragraphes 34 à 42. 

32.  L’Emprunteur mettra en place des procédures pour 
la gestion et le suivi de la performance de ces tiers 
en relation avec les exigences de la présente NES. En 
outre, l’Emprunteur devra intégrer lesdites exigences 
dans les dispositions contractuelles avec ces tiers, 

21�Ces services peuvent être fournis directement par l’Emprunteur ou 
par l’entremise de tiers. 
22�Voir la note 3 : il peut s’agir de fournisseurs et prestataires, de 
sous-traitants, de négociants, d’agents ou d’intermédiaires. 

ainsi que des mécanismes de recours appropriés en 
cas de non-conformité. S’agissant de sous-traitance, 
l’Emprunteur exigera de ces tiers qu’ils incluent des 
dispositions équivalentes et des mécanismes de 
recours en cas de non-conformité dans leurs accords 
contractuels avec les sous-traitants. 

33.  Les travailleurs contractuels auront accès au méca-
nisme de gestion des plaintes. Au cas où le tiers qui les 
emploie ou les engage n’est pas en mesure de mettre à 
leur disposition un mécanisme de gestion des plaintes, 
l’Emprunteur donnera à ces travailleurs contractuels 
l’accès au mécanisme de gestion des plaintes prévu à 
la Section C de la présente NES. 

F. � Travailleurs communautaires 

34.  Les projets peuvent prévoir le recours à des tra-
vailleurs communautaires dans un certain nombre 
de situations distinctes, y compris lorsque la main-
d’œuvre est mise à disposition par la communauté 
à titre de contribution au projet ou lorsque les pro-
jets sont conçus et réalisés dans le but de favoriser 
le développement de proximité, en offrant un filet de 
sécurité sociale23 ou une assistance ciblée dans les 
situations de fragilité et de conflit. Compte tenu de la 
nature et des objectifs de tels projets, il ne sera peut-
être pas opportun d’appliquer toutes les dispositions 
de la NES no 2. Dans toutes ces situations, l’Emprunteur 
exigera que des mesures24 soient mises en œuvre pour 
s’assurer que cette main-d’œuvre est ou sera fournie 
sur une base volontaire, à l’issue d’un accord indivi-
duel ou communautaire25.

35.  Par conséquent, lorsque le projet prévoit que 
certaines tâches soient assurées par des travail-
leurs communautaires, l’Emprunteur appliquera les 
dispositions pertinentes de la présente NES d’une 
manière qui correspond et est proportionnée : 

a)	 à la nature et l’envergure du projet ; 
b)	 aux activités spécifiques du projet auxquelles 

contribuent les travailleurs communautaires ; et 
c)	 à la nature des risques et effets potentiels pour 

les travailleurs communautaires. 

Les paragraphes 9 à 15 (Conditions de travail) et 24 à 30 
(Santé et sécurité au travail) seront évalués par rapport au 
travail communautaire et seront appliqués conformément 
aux alinéas a) à c) ci-dessus. La manière dont ces dispo-
sitions s’appliqueront dans le cadre du projet sera définie 
dans les procédures de gestion de la main-d’œuvre. 

36.  Pendant la mise au point des procédures de 
gestion de la main-d’œuvre, l’Emprunteur détermi-
nera clairement les conditions de mobilisation de la 

23�Par exemple, les programmes de « vivres contre travail » et les tra-
vaux publics exécutés dans le cadre de programmes de protection 
sociale. 
24�Ces mesures seront consignées dans les procédures de gestion de 
la main-d’œuvre. 
25�Voir la note 14. 
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main-d’œuvre communautaire, y compris le montant 
de sa rémunération et les modalités de paiement (le 
cas échéant) ainsi que les horaires de travail. Les pro-
cédures de gestion de la main-d’œuvre décriront éga-
lement la façon dont les travailleurs communautaires 
peuvent porter plainte dans le cadre du projet. L’Em-
prunteur évaluera les risques et effets potentiels des 
activités dans lesquelles les travailleurs communau-
taires seront engagés, et appliquera au minimum les 
dispositions pertinentes des Directives ESS générales 
et celles qui concernent le secteur d’activité du projet. 

37.  L’Emprunteur déterminera s’il existe un risque de 
travail des enfants ou de travail forcé lié à la main-
d’œuvre communautaire en recherchant les risques 
visés aux paragraphes 17 à 20 ci-dessus. Les procédures 
de gestion de la main-d’œuvre décriront les rôles et 
responsabilités en matière de suivi des travailleurs 
communautaires. Si des cas de travail des enfants ou 
de travail forcé sont constatés, l’Emprunteur prendra 
les mesures appropriées pour y remédier. 

38.  Le système d’examen établi conformément aux 
dispositions du paragraphe 30 prendra en compte les 
tâches effectuées par les travailleurs communautaires 
dans le cadre du projet et la mesure dans laquelle ces 
travailleurs reçoivent une formation adéquate et adap-
tée à leurs besoins particuliers et aux risques et effets 
potentiels du projet. 

G.  Employés des fournisseurs principaux 

39.  Dans le cadre de l’évaluation environnemen-
tale et sociale, l’Emprunteur déterminera les risques 

potentiels de travail des enfants, de travail forcé et les 
questions de sécurité graves que peuvent poser les 
fournisseurs principaux. 

40.  Lorsqu’il existe un risque important de travail des 
enfants ou de travail forcé lié aux employés des four-
nisseurs principaux, l’Emprunteur exigera du fournis-
seur principal qu’il définisse ce risque en accord avec 
les dispositions des paragraphes 17 à 20 ci-dessus. 
Les procédures de gestion de la main-d’œuvre décri-
ront les rôles et responsabilités en matière de suivi 
des fournisseurs principaux. Si des cas de travail des 
enfants ou de travail forcé sont constatés, l’Emprun-
teur exigera du fournisseur principal qu’il prenne des 
mesures appropriées pour y remédier. 

41.  De plus, lorsqu’il existe un risque sérieux relatif à 
des questions de sécurité se rapportant aux employés 
des fournisseurs principaux, l’Emprunteur exigera du 
fournisseur principal en cause qu’il mette au point 
des procédures et des mesures d’atténuation pour y 
remédier. Ces procédures et ces mesures d’atténua-
tion seront revues périodiquement pour en vérifier 
l’efficacité. 

42.  La capacité de l’Emprunteur à gérer ces risques 
sera fonction du degré de contrôle ou d’influence 
qu’il exerce sur ses fournisseurs principaux. S’il n’est 
pas possible de gérer ces risques, l’Emprunteur rem-
placera, dans un délai raisonnable, les fournisseurs 
principaux du projet par des fournisseurs pouvant 
démontrer qu’ils satisfont aux exigences pertinentes 
de la présente NES. 
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Utilisation rationnelle des 
ressources et prévention  
et gestion de la pollution

3

Introduction 

1.  La NES no 3 reconnaît que l’activité éco-
nomique et l’urbanisation sont souvent à 
l’origine de la pollution de l’air, de l’eau et 
des sols, et appauvrissent les ressources 
déjà limitées. Ces effets peuvent menacer les 
personnes, les services écosystémiques et 
l’environnement à l’échelle locale, régionale 
et mondiale. Les concentrations atmosphé-
riques actuelles et prévisionnelles de gaz à 
effet de serre (GES) menacent le bien-être 
des générations actuelles et futures. Dans 
le même temps, l’utilisation plus efficace et 
rationnelle des ressources, la prévention de 
la pollution et des émissions de GES, et les 
techniques et pratiques d’atténuation sont 
devenues de plus en plus accessibles et 
réalisables. 

2.  La présente NES énonce les exigences en matière 
d’utilisation rationnelle des ressources et de préven-
tion et gestion de la pollution1, 2 tout au long du cycle 
de vie du projet, conformément aux BPISA. 

Objectifs 

•	 Promouvoir l’utilisation durable des ressources, 
notamment l’énergie, l’eau et les matières premières. 

•	 Éviter ou minimiser les impacts négatifs du projet 
sur la santé humaine et l’environnement en évitant 
ou en minimisant la pollution provenant des activi-
tés du projet. 

•	 Éviter ou minimiser les émissions de polluants 
atmosphériques à courte et longue durée de vie3 
liées au projet.

•	 Éviter ou minimiser la production de déchets dan-
gereux et non dangereux. 

•	 Réduire et gérer les risques et effets liés à l’utilisa-
tion des pesticides. 

Champ d’application 

3.  Le champ d’application de la présente NES est 
déterminé durant l’évaluation environnementale et 
sociale décrite dans la NES no 1. 

Obligations de l’Emprunteur 

4.  L’Emprunteur examinera les conditions ambiantes 
et appliquera des mesures d’utilisation rationnelle des 
ressources et de prévention de la pollution, lorsque 
cela est techniquement et financièrement possible, 

1�Le terme « pollution » désigne des polluants chimiques dangereux et non 
dangereux dans leur phase solide, liquide ou gazeuse, et englobe d’autres 
composants comme les rejets thermiques dans l’eau, les émissions de 
polluants atmosphériques à courte et longue durée de vie, les odeurs 
nauséabondes, le bruit, les vibrations, les radiations, l’énergie électroma-
gnétique et la création d’effets visuels potentiels, notamment la lumière. 
2�Sauf indication contraire dans la présente NES, la « gestion de la pol-
lution » ou la « lutte contre la pollution » s’entend des mesures desti-
nées à éviter ou minimiser les émissions de polluants, y compris les 
polluants atmosphériques à courte et longue durée de vie, étant donné 
que les mesures tendant à encourager la réduction de la consomma-
tion d’énergie et de matières premières ainsi que des émissions de 
polluants locaux favorisent aussi généralement la réduction des émis-
sions de polluants atmosphériques à courte et longue durée de vie. 
3�Y compris tous les GES et le noir de carbone. 



40

selon le principe de hiérarchie d’atténuation. Ces 
mesures seront proportionnées aux risques et effets 
associés au projet et conformes aux BPISA, et tout par-
ticulièrement aux Directives ESS. 

Utilisation rationnelle des ressources 

5.  L’Emprunteur mettra en œuvre des mesures tech-
niquement et financièrement réalisables pour assu-
rer une consommation plus rationnelle d’énergie, 
d’eau, de matières premières et d’autres ressources. 
Ces mesures intégreront les techniques de production 
moins polluante dans la conception des produits et les 
processus de production afin de préserver les matières 
premières, l’énergie et l’eau ainsi que d’autres res-
sources. Lorsque des données de référence sont dis-
ponibles, l’Emprunteur fera une comparaison pour 
déterminer son niveau relatif d’efficacité. 

A. � Consommation d’énergie 

6.  L’utilisation rationnelle de l’énergie est un moyen 
important par lequel l’Emprunteur peut contribuer au 
développement durable. En plus des dispositions en 
matière d’utilisation rationnelle des ressources pres-
crites dans la présente NES, si on s’attend à ce que 
le projet consomme beaucoup d’énergie, l’Emprunteur 
adoptera les mesures indiquées dans les Directives ESS 
pour optimiser l’utilisation de cette ressource lorsque 
cela est techniquement et financièrement possible. 

B. � Consommation d’eau 

7.  En plus des dispositions en matière d’utilisation 
rationnelle des ressources prescrites par la présente 
NES, si on s’attend à ce que le projet consomme beau-
coup d’eau ou ait des effets potentiellement néfastes 
sur la qualité de l’eau, l’Emprunteur adoptera des 
mesures, lorsque cela est techniquement et financiè-
rement possible, pour éviter ou réduire la surconsom-
mation d’eau de sorte que la consommation du projet 
n’ait pas d’impacts négatifs trop importants sur les 
communautés, les autres consommateurs et l’environ-
nement. Il s’agira notamment de nouvelles mesures 
de conservation de l’eau techniquement possibles 
dans le cadre des opérations de l’Emprunteur, d’autres 
sources d’approvisionnement en eau, de dispositifs de 
compensation de la consommation d’eau pour main-
tenir la demande totale de ressources en eau dans les 
limites des quantités disponibles et de l’évaluation de 
sites de remplacement pour le projet. 

8.  Pour les projets à forte consommation d’eau qui 
sont susceptibles d’avoir un impact négatif important 
sur les communautés, d’autres usagers ou l’environne-
ment, les mesures suivantes s’appliqueront : 

•	 Un bilan hydrique détaillé sera préparé, actualisé, 
contrôlé et communiqué régulièrement ; 

•	 Des solutions pour une utilisation plus rationnelle 
de l’eau seront définies et mises en œuvre ; 

•	 La consommation spécifique d’eau (mesurée en 
termes de volume d’eau utilisée par unité de pro-
duction) sera évaluée ; et  

•	 Les opérations seront comparées aux normes en 
vigueur dans le secteur en matière d’utilisation 
rationnelle de l’eau. 

9.  L’Emprunteur déterminera, dans le cadre de l’éva-
luation environnementale et sociale, l’impact cumulatif 
potentiel de la consommation d’eau sur les communau-
tés, les autres usagers et l’environnement, et formulera et 
mettra en œuvre des mesures d’atténuation appropriées. 

C. � Utilisation des matières premières 

10.  En plus des dispositions en matière d’utilisation 
rationnelle des ressources prescrite par la présente 
NES, si on s’attend à ce que le projet utilise une grande 
quantité de matières premières, l’Emprunteur adop-
tera les mesures4 indiquées dans les Directives ESS 
et dans d’autres BPISA pour encourager l’utilisation 
rationnelle de ces matières lorsque cela est technique-
ment et financièrement possible. 

Prévention et gestion de la pollution 

11.  L’Emprunteur évitera de rejeter des polluants ou, lors-
qu’il n’a pas été possible de l’éviter, limitera et contrôlera la 
concentration ou le débit massique de ces rejets sur la base 
des mesures et niveaux de performance prévus par le droit 
national ou visés dans les Directives ESS, la solution rete-
nue étant la plus rigoureuse. Cette disposition s’applique au 
rejet de polluants dans l’air, l’eau et les sols de façon régu-
lière, exceptionnelle ou accidentelle, qui pourrait avoir des 
répercussions au niveau local, régional et transfrontalier. 

12.  Lorsque le projet met en lumière une pollution his-
torique5, l’Emprunteur établira un processus permettant 
d’identifier la partie responsable. Si la pollution historique 
peut poser un risque important pour la santé humaine ou 
l’environnement, l’Emprunteur entreprendra une évalua-
tion des risques6 pour la santé et la sécurité associés aux 
niveaux de pollution actuels, qui pourraient affecter les 
communautés, les travailleurs et l’environnement. Toute 
activité d’assainissement du site sera entreprise de façon 
satisfaisante conformément aux dispositions du droit 
national et aux BPISA, la solution retenue étant la plus 
rigoureuse7.

4�Ces mesures peuvent comprendre la réutilisation ou le recyclage des 
matériaux. L’Emprunteur s’emploiera à réduire ou éliminer l’utilisa-
tion de matières premières toxiques ou dangereuses. 
5�Dans ce contexte, la pollution historique est définie comme la pollu-
tion résultant d’activités passées ayant affecté les ressources foncières 
et hydriques, pour laquelle aucune partie ne s’est proposée ou ne s’est 
vu confier la responsabilité de mener les actions d’assainissement qui 
s’imposaient. 
6�Cette évaluation suivra une approche fondée sur le risque conforme 
aux BPISA, et tout particulièrement aux Directives ESS. 
7�Si un ou plusieurs tiers sont à l’origine de la pollution historique, 
l’Emprunteur exercera des recours à l’encontre de ces tiers pour 
remédier à cette pollution d’une manière appropriée. L’Emprunteur 
mettra en œuvre des mesures adéquates pour que la pollution histo-
rique sur le site ne pose pas un risque substantiel pour la santé et la 
sécurité des travailleurs et des populations. 
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13.  Pour faire face aux effets négatifs potentiels des projets 
sur la santé humaine et l’environnement8, l’Emprunteur 
prendra en considération un certain nombre de facteurs 
pertinents, par exemple : a) les conditions ambiantes ; b) 
la capacité d’assimilation9 résiduelle de l’environnement 
dans les zones déjà touchées par la pollution ; c) l’utilisa-
tion actuelle et prévisionnelle des terres ; d) la proximité 
du projet avec des zones présentant un intérêt pour la 
biodiversité ; e) la possibilité que le projet ait un impact 
cumulatif aux conséquences incertaines et/ou irréver-
sibles ; et f) l’impact du changement climatique. 

14.  En plus des dispositions en matière d’utilisation 
rationnelle des ressources et de lutte contre la pollution 
qui sont prescrites dans la présente NES, lorsque le pro-
jet peut constituer une source importante d’émissions 
dans une zone déjà dégradée, l’Emprunteur envisage 
d’autres stratégies et adopte des mesures pour éviter 
ou minimiser les impacts négatifs dudit projet. Ces stra-
tégies comprennent notamment l’évaluation d’autres 
sites pour le projet. 

A. � Gestion de la pollution atmosphérique10

15.  En plus des dispositions en matière d’utilisation 
rationnelle des ressources décrites plus haut, l’Emprun-
teur envisagera d’autres solutions et mettra en œuvre 
des mesures techniquement et financièrement réali-
sables et d’un bon rapport coût-efficacité11, 12 pour éviter 
ou réduire les émissions atmosphériques pendant la 
conception, la construction et l’exploitation du projet. 

16.  Dans le cadre de l’évaluation environnementale 
et sociale du projet, l’Emprunteur définira et estimera 
les sources de pollution atmosphérique associées au 
projet13. Il s’agira d’estimer les émissions brutes de GES 
résultant du projet, à condition que cette estimation 

8�Notamment l’air, les eaux de surface et les eaux souterraines ainsi 
que les sols.
9�La « capacité d’assimilation » désigne la capacité de l’environnement 
à absorber une charge supplémentaire de polluants tout en restant 
en dessous d’un seuil de risque inacceptable pour la santé humaine 
et l’environnement. 
10�La « pollution atmosphérique » désigne l’émission de polluants 
atmosphériques (souvent associés à la combustion de combustibles 
fossiles) tels que les oxydes d’azote (NOx), le dioxyde de soufre (SO2), 
le monoxyde de carbone (CO), les particules fines ainsi que d’autres 
contaminants, y compris les GES. 
11�Le rapport coût-efficacité est déterminé en fonction des dépenses 
d’équipement et d’exploitation et des retombées financières des 
options envisagées pendant la durée du projet. 
12�Les options destinées à réduire ou éviter la pollution atmosphérique 
peuvent inclure une combinaison d’approches telles que l’améliora-
tion du rendement énergétique, la modification des procédés, le choix 
de combustibles ou d’autres matériaux peu polluants et l’application 
de techniques de réduction des émissions. Les solutions de réduction 
des émissions de GES peuvent consister à retenir un nouvel emplace-
ment pour le projet ; exploiter des sources d’énergie renouvelable ou 
sobre en carbone ; opter pour des substituts aux réfrigérants ayant un 
potentiel élevé de réchauffement planétaire ; adopter des techniques 
agricoles, des méthodes de gestion forestière et des pratiques d’éle-
vage plus durables ; réduire les émissions fugaces et le brûlage de gaz 
à la torche ; recourir au piégeage et au stockage du carbone ; employer 
des modes de transport respectueux de l’environnement ; et adopter 
des pratiques de gestion des déchets appropriées. 
13�Pour les besoins de cette estimation, l’Emprunteur peut employer les 
méthodologies nationales acceptées dans le cadre des accords inter-
nationaux sur le changement climatique, avec l’accord de la Banque. 

soit techniquement et financièrement réalisable. Si 
l’Emprunteur n’a pas la capacité de procéder à l’estima-
tion des émissions de GES, la Banque lui fournira une 
assistance à cette fin14. Pour les projets présentant des 
sources d’émissions diverses et de faible envergure (par 
exemple les projets de développement à l’initiative des 
communautés) ou dont les émissions ne seront proba-
blement pas importantes (les projets dans les domaines 
de l’éducation et de la protection sociale par exemple), 
les estimations de GES ne seront pas nécessaires. 

B. � Gestion des déchets dangereux  
et non dangereux 

17.  L’Emprunteur évitera de produire des déchets 
dangereux et non dangereux15. Lorsqu’il ne peut pas 
l’éviter, l’Emprunteur s’emploiera à minimiser la pro-
duction de déchets et à réutiliser, recycler et récupérer 
ces déchets de façon à ne poser aucun risque pour 
la santé humaine et l’environnement. Si les déchets 
ne peuvent pas être réutilisés, recyclés ou récupé-
rés, l’Emprunteur traitera, détruira ou éliminera ces 
déchets selon des méthodes écologiquement ration-
nelles et sûres, y compris par un contrôle satisfaisant 
des émissions et des résidus résultant de la manipula-
tion et du traitement des déchets. 

18.  Si les déchets produits sont jugés dangereux16, l’Em-
prunteur se conformera aux dispositions en vigueur 
en matière de gestion (notamment de stockage, de 
transport et d’élimination) des déchets dangereux, 
y compris la législation nationale et les conventions 
internationales applicables, particulièrement celles 
qui concernent la circulation transfrontalière. En l’ab-
sence de telles dispositions, l’Emprunteur adoptera 
d’autres BPISA pour une gestion et une élimination 
écologiquement rationnelle et sûre de ces déchets. 
Lorsque la gestion des déchets dangereux est assurée 
par des tiers, l’Emprunteur fera appel à des fournis-
seurs et prestataires de bonne réputation, légalement 
constitués, agréés par les organes nationaux de régu-
lation compétents et qui, pour le transport et l’éli-
mination de ces déchets, ont obtenu les justificatifs 
appropriés de traçabilité jusqu’à la destination finale. 
L’Emprunteur s’assurera que les sites de décharge 
agréés sont exploités selon des normes acceptables et, 
le cas échéant, les utilisera. Lorsque les sites agréés ne 
sont pas exploités selon des normes acceptables, l’Em-
prunteur limitera le volume de déchets envoyés vers 
ces sites et envisagera d’autres options, y compris la 

14�En fonction de la capacité de l’Emprunteur, de la nature du projet et 
des conditions dans lesquelles le financement est accordé à l’Emprun-
teur, cette assistance peut impliquer que la Banque procède à l’estima-
tion des GES pour le compte de l’Emprunteur, dans le cas notamment 
des projets IDA ou de ceux mis en œuvre dans des États fragiles et tou-
chés par un conflit, en travaillant avec ses homologues dans le pays de 
l’Emprunteur et en utilisant les informations fournies par l’Emprunteur. 
La Banque peut également fournir une assistance technique à l’Em-
prunteur pour l’utilisation des méthodologies établies par la Banque 
afin de renforcer les compétences de celui-ci à cet égard. 
15�Il peut s’agir de déchets urbains, électroniques ou d’origine animale. 
16�Tel que défini dans les Directives ESS et en vertu du droit national 
applicable. 
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possibilité d’établir ses propres installations de recy-
clage ou d’élimination sur le site du projet ou ailleurs. 

C. � Gestion des produits chimiques  
et des substances dangereuses 

19.  L’Emprunteur évitera de fabriquer, de commercia-
liser et d’utiliser des produits chimiques et des subs-
tances dangereuses faisant l’objet d’interdictions, de 
restrictions ou d’élimination progressive sur le plan 
international, sauf à des fins acceptables prévues 
dans les conventions ou les protocoles pertinents ou si 
l’Emprunteur a obtenu une dérogation conformément 
aux engagements pris dans le cadre d’accords interna-
tionaux applicables. 

20.  L’Emprunteur minimisera et contrôlera le rejet et 
l’utilisation de substances dangereuses17. L’évaluation 
environnementale et sociale se penchera sur la pro-
duction, le transport, la manipulation, le stockage et 
l’utilisation de substances dangereuses dans le cadre 
des activités du projet. L’Emprunteur envisagera la 
possibilité de recourir à des produits de substitution 
moins dangereux lorsqu’il est prévu que des subs-
tances dangereuses soient employées dans les opéra-
tions de fabrication ou d’autre nature. 

D. � Gestion des pesticides 

21.  Lorsque des mesures de lutte contre les nuisibles 
doivent être appliquées dans le cadre d’un projet, 
l’Emprunteur a recours, de préférence, aux approches 
de gestion intégrée des nuisibles (GIN)18 et/ou de ges-
tion intégrée des vecteurs (GIV)19 en utilisant des stra-
tégies combinées ou multiples. 

22.  Chaque fois qu’il voudra acquérir des pesticides, 
l’Emprunteur évaluera la nature et le niveau des risques 
associés, en tenant compte de l’usage proposé et des 
utilisateurs visés20. L’Emprunteur n’utilisera pas de 
pesticides ou de produits ou préparations pesticides à 
moins qu’une telle utilisation soit conforme aux Direc-
tives ESS. De plus, l’Emprunteur n’utilisera pas de pro-
duits pesticides qui contiennent des principes actifs 
faisant l’objet de restrictions en vertu de conventions 

17�Il peut s’agir d’engrais chimiques, de l’amendement des sols et de 
produits chimiques autres que les pesticides. 
18�La « gestion intégrée des nuisibles » (GIN) s’entend d’un ensemble de 
méthodes de lutte antiparasitaire gérées par les agriculteurs et fondées 
sur des principes écologiques, qui visent à réduire la dépendance aux 
pesticides chimiques de synthèse. Il s’agit : a) de contenir les nuisibles 
(en les maintenant en dessous de niveaux économiquement dom-
mageables) au lieu de chercher à les éradiquer ; b) d’appliquer paral-
lèlement différentes méthodes (en faisant appel, dans la mesure du 
possible, à des moyens non chimiques) pour maintenir les populations 
de nuisibles à un faible niveau ; et c) de sélectionner et d’appliquer les 
pesticides, lorsqu’ils doivent être utilisés, de façon à en réduire les effets 
négatifs sur les organismes utiles, les humains et l’environnement. 
19�La « gestion intégrée des vecteurs » (GIV) se définit comme un proces-
sus rationnel de prise de décisions en vue d’une utilisation optimale des 
moyens de lutte antivectorielle. Cette approche vise à améliorer l’efficacité, 
la rentabilité, la viabilité écologique et la durabilité de la lutte antivectorielle. 
20�Cette évaluation est réalisée dans le cadre de l’étude d’impact envi-
ronnemental et social. 

internationales applicables ou de leurs protocoles, ou 
qui figurent dans les annexes de ces conventions ou 
protocoles, ou répondent aux critères de ces annexes, 
sauf lorsque l’objectif est jugé acceptable conformé-
ment aux dispositions de ces conventions, de leurs 
protocoles ou leurs annexes, ou si l’Emprunteur a 
obtenu une dérogation au titre de ces conventions, 
leurs protocoles ou annexes, selon les engagements 
qu’il aura pris en vertu de ceux-ci et d’autres accords 
internationaux applicables. L’Emprunteur n’utilisera 
pas de préparations pesticides qui présentent un 
caractère cancérogène, mutagène ou reprotoxique tel 
que décrit par les organismes internationaux com-
pétents. Pour tous les autres produits pesticides qui 
présentent d’autres risques potentiellement graves 
pour la santé humaine ou l’environnement, et qui sont 
énoncés dans les systèmes de classification et d’éti-
quetage reconnus sur le plan international, l’Emprun-
teur n’utilisera pas de préparations pesticides si : a) le 
pays n’impose pas de restrictions sur leur distribution, 
gestion et utilisation ; ou b) ils sont susceptibles d’être 
utilisés par des profanes, des agriculteurs et d’autres 
personnes sans formation, sans équipement et sans 
installations permettant de gérer, de stocker et d’utili-
ser correctement ces produits, ou d’être accessibles à 
ces catégories de personnes. 

23.  Les critères supplémentaires suivants s’appliquent 
à la sélection et à l’utilisation de tels pesticides : a) ils 
auront des effets indésirables négligeables sur la santé 
humaine  ; b) ils seront efficaces contre les espèces 
de nuisible ciblées  ; c) ils auront un effet limité sur 
les espèces non ciblées et sur le milieu naturel. Les 
méthodes, les délais et la fréquence d’application des 
pesticides ont pour but de minimiser les dommages 
aux ennemis naturels. Il sera démontré que les pesti-
cides utilisés dans les programmes de santé publique 
sont sans risque et sans danger pour les populations et 
les animaux domestiques présents dans les zones trai-
tées, ainsi que pour le personnel qui les applique ; d) 
avant toute utilisation, il faudra prendre en compte la 
nécessité de prévenir le développement de résistances 
chez les nuisibles ; e) lorsque cela est obligatoire, tous 
les pesticides seront homologués ou autrement auto-
risés pour une utilisation sur les cultures et le bétail 
ou pour les modes d’utilisation auxquels ils sont des-
tinés dans le cadre du projet. 

24.  L’Emprunteur veillera à ce que tous les pesticides 
utilisés soient produits, préparés, emballés, étiquetés, 
manipulés, entreposés, éliminés et appliqués confor-
mément aux normes et codes de conduite internatio-
naux en vigueur ainsi qu’aux Directives ESS. 

25.  Pour tout projet présentant des enjeux importants 
en matière de lutte antiparasitaire21 ou pour tout projet 

21�Ces enjeux comprendraient : a) la lutte contre le criquet migrateur ; 
b) la lutte contre les moustiques et d’autres vecteurs de maladies ;  
c) la lutte antiaviaire ; d) l’éradication des rongeurs, etc. 
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prévoyant des activités susceptibles de donner lieu à 
de sérieux problèmes de lutte contre les nuisibles et 
de gestion des pesticides22, l’Emprunteur préparera un 
Plan de lutte contre les nuisibles (PLN)23. Un tel plan 

22�Par exemple : a) nouveau plan d’aménagement des terres ou modifi-
cation des pratiques culturales dans une région donnée ; b) expansion 
substantielle vers de nouvelles zones ; c) diversification vers d’autres 
cultures agricoles ; d) intensification des systèmes existants à faible 
technologie ; e) projet d’acquisition de produits ou de techniques de 
lutte antiparasitaire relativement dangereux ; ou f) préoccupations 
particulières en matière environnementale ou sanitaire (par exemple, 
proximité d’aires protégées ou d’importantes ressources aquatiques ; 
sécurité des travailleurs). 
23�En fonction de la nature et de l’importance des risques et des effets 
du projet, les éléments d’un PLN peuvent être inclus dans le PEES, et 
il ne sera dès lors pas nécessaire d’élaborer un PLN distinct. 

sera également mis au point lorsque le financement 
proposé pour les produits phytosanitaires représente 
une composante importante du projet24.

24�Lorsque le financement de quantités importantes de pesticides est 
envisagé. Un plan de lutte contre les nuisibles n’est pas requis pour 
l’achat ou l’utilisation de moustiquaires imprégnées d’insecticide 
servant à lutter contre le paludisme, ou d’insecticides à pulvérisation 
intradomiciliaire ayant la même vocation, qui sont répertoriés dans 
les systèmes de classification internationalement reconnus. 
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Introduction 

1.  La NES no 4 sur la santé et la sécurité 
des populations reconnaît que les activités, 
le matériel et les infrastructures du pro-
jet peuvent augmenter leur exposition aux 
risques et effets néfastes associés au projet. 
En outre, celles qui subissent déjà l’impact 
du changement climatique peuvent connaître 
une accélération ou une intensification de 
ceux-ci à cause du projet. 

2.  La NES no 4 traite des risques et effets du projet sur la 
santé, la sûreté et la sécurité des populations touchées 
par celui-ci, et de la responsabilité pour les Emprun-
teurs d’éviter ou de minimiser ces risques et effets, en 
portant une attention particulière aux groupes qui, du 
fait de leur situation particulière, peuvent être consi-
dérés comme vulnérables. 

Objectifs 

•	 Anticiper ou éviter les impacts néfastes sur la 
santé et la sécurité des populations touchées 
par le projet tout au long de celui-ci, que ce soit 
en temps normal ou dans des circonstances 
exceptionnelles. 

•	 Encourager la prise en compte de considérations 
de qualité et de sécurité, et des questions de 
changement climatique dans la conception et la 
construction des infrastructures, y compris de 
barrages. 

•	 Éviter ou minimiser l’exposition de la communauté 
aux risques liés à la circulation dans le cadre du 
projet et à la sécurité routière, aux maladies et aux 
matières dangereuses. 

•	 Mettre en place des mesures efficaces pour faire 
face aux situations d’urgence. 

•	 Veiller à ce que la protection du personnel et des 
biens permette d’éviter ou de minimiser les risques 
pour les communautés touchées par le projet.

Champ d’application 

3.  Le champ d’application de la présente NES est 
déterminé durant l’évaluation environnementale et 
sociale décrite dans la NES no 1. 

4.  La présente NES traite des risques et effets que 
pourrait avoir le projet sur les populations touchées 
par ses activités. Les dispositions en matière de santé 
et sécurité au travail (SST) pour les travailleurs du pro-
jet sont énoncées dans la NES no 2, et les mesures à 
prendre pour éviter ou minimiser les impacts de la 
pollution actuelle ou potentielle sur la santé humaine 
et l’environnement sont définies dans la NES no 3. 

Santé et sécurité des populations 4
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Obligations de l’Emprunteur 

A.  Santé et sécurité des populations 

5.  L’Emprunteur évaluera les risques et effets sur la 
santé et la sécurité des populations touchées par le 
projet tout au long de celui-ci, y compris les personnes 
qui peuvent être considérées comme vulnérables en 
raison de leur situation particulière. L’Emprunteur 
déterminera ces risques et effets et proposera des 
mesures d’atténuation suivant le principe de hié-
rarchie d’atténuation. 

Conception et sécurité des infrastructures  
et des équipements 
6.  L’Emprunteur assurera la conception, la construc-
tion, l’exploitation et le démantèlement des éléments 
structurels du projet, conformément aux dispositions 
des textes juridiques nationaux, aux Directives ESS et 
aux autres BPISA, en prenant en compte les menaces 
à la sécurité des tiers et des populations touchées. 
Les éléments structurels du projet seront conçus et 
construits par des professionnels compétents et cer-
tifiés ou agréés par les autorités ou les professionnels 
compétents1. La conception des infrastructures pren-
dra en compte les considérations sur le changement 
climatique, le cas échéant. 

7.  Dans le cas où le projet prévoit de nouveaux bâti-
ments et ouvrages qui seront accessibles au public, 
l’Emprunteur étudiera le risque supplémentaire que le 
public soit exposé à des accidents d’exploitation ou des 
catastrophes naturelles, y compris des phénomènes cli-
matiques extrêmes. Lorsque cela est techniquement et 
financièrement possible, l’Emprunteur appliquera éga-
lement le concept d’accès universel2 à la conception et 
la construction de ces nouveaux bâtiments et structures. 

8.  Lorsque des éléments ou des composants structurels 
d’un projet sont situés dans des régions à haut risque, y 
compris de phénomènes climatiques extrêmes ou de phé-
nomènes à évolution lente, et peuvent, en cas de défail-
lance ou de dysfonctionnement, compromettre la sécurité 
des populations, l’Emprunteur engagera un ou plusieurs 
experts indépendants justifiant d’une expérience perti-
nente et reconnue dans le cadre de projets semblables, 
et différents des experts chargés de la conception et la 
construction des installations du projet, pour examiner la 
situation, le plus tôt possible pendant la formulation du 
projet et tout au long de la conception, de la construction, 
de l’exploitation et du déclassement dudit projet. Lorsque 
le projet concerne un barrage neuf ou existant, l’Emprun-
teur fournira des ressources suffisantes pour appliquer 
les dispositions en matière de sécurité des barrages telles 
qu’énoncées à l’Annexe 1. 

1�Il peut s’agir, le cas échéant, de contrôles des mesures de sécurité 
personnelle et de protection contre les incendies effectués par des 
tiers dans les bâtiments à vocation communautaire existants et dans 
les nouveaux bâtiments avant leur mise en service ou leur utilisation. 
2�Le concept d’accès universel désigne un accès sans restriction ni 
considération d’âge, d’aptitude, de situation personnelle ou de cir-
constance particulière, tel qu’énoncé dans les BPISA. 

Sécurité des services 
9.  Lorsque le projet prévoit la fourniture de services 
aux communautés, l’Emprunteur élabore et met 
en œuvre les systèmes de gestion de la qualité qui 
conviennent pour anticiper et minimiser les risques et 
effets que ces services peuvent avoir sur la santé et 
la sécurité des populations concernées. Dans de telles 
circonstances, l’Emprunteur applique également le 
principe d’accès universel lorsque cela est technique-
ment et financièrement possible. 

Circulation et sécurité routière 
10.  L’Emprunteur identifiera, évaluera et surveillera les 
risques liés à la circulation3 et à la sécurité routière 
que pourraient courir les travailleurs, les populations 
touchées et les usagers de la route tout au long du 
cycle de vie du projet et, s’il y a lieu, élaborera des 
mesures et des plans pour y faire face. L’Emprunteur 
intégrera, lorsque cela est techniquement et financiè-
rement possible, des principes de sécurité routière 
dans la conception du projet pour prévenir et atténuer 
les risques associés à la circulation routière pour les 
usagers de la route et les communautés touchées. 

11.  Lorsqu’il le jugera utile, l’Emprunteur fera un état 
de la sécurité routière à chaque étape du projet, et 
contrôlera les rapports d’incidents et d’accidents dont 
il rendra régulièrement compte. L’Emprunteur utilisera 
ces rapports pour identifier les problèmes éventuels 
de sécurité, puis pour formuler et mettre en œuvre des 
mesures pour les résoudre.

12.  Concernant les véhicules ou le parc automobile 
acquis aux fins du projet (achetés ou loués), l’Emprun-
teur établira les procédures qui conviennent, y com-
pris pour former les chauffeurs et améliorer la sécurité 
des conducteurs et des véhicules, ainsi que des dispo-
sitifs de suivi et d’application des règles. L’Emprunteur 
prendra en compte le niveau de sécurité ou la puis-
sance des véhicules au moment de l’achat ou de la 
location des véhicules du projet, et exigera l’entretien 
régulier de l’ensemble de ces véhicules. 

13.  Pour les projets qui utilisent du matériel de 
construction et d’autres équipements sur la voie 
publique ou lorsque l’utilisation des équipements du 
projet est susceptible d’avoir un impact sur la voirie 
ou d’autres infrastructures publiques, l’Emprunteur 
prendra les mesures de sécurité nécessaires pour 
éviter que des personnes étrangères au projet soient 
victimes d’accidents liés au fonctionnement de tels 
équipements et pouvant causer des blessures. 

Services écosystémiques 
14.  Le projet peut avoir sur les services écosystémiques un 
impact direct qui se répercute sur les populations touchées 

3�Il peut s’agir de tout mode de transport motorisé utilisé pour le projet. 
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et compromet leur santé et leur sécurité4. Les services éco-
systémiques visés dans cette NES désignent uniquement les 
services d’approvisionnement et de régulation définis dans 
la NES no 1. Si cela est nécessaire et possible, l’Emprunteur 
identifiera les risques et effets potentiels du projet sur les 
services écosystémiques qui pourraient être exacerbés par 
le changement climatique. Certes, les effets néfastes seront 
évités, mais s’ils ne peuvent l’être, l’Emprunteur mettra en 
œuvre des mesures d’atténuation appropriées. 

Exposition des populations aux maladies 
15.  L’Emprunteur évitera que les communautés soient 
exposées aux maladies transmises ou véhiculées par 
l’eau, aux maladies à transmission vectorielle et aux 
maladies transmissibles et non transmissibles pou-
vant résulter des activités du projet, ou minimisera leur 
exposition à ces maladies, en prenant en compte le fait 
que les groupes vulnérables peuvent y être exposés 
différemment ou d’une manière plus marquée que le 
reste de la population. Lorsque des maladies particu-
lières5 sont endémiques dans les communautés vivant 
dans la zone du projet, l’Emprunteur est encouragé à 
étudier les possibilités, durant le cycle de vie du projet, 
d’améliorer les conditions ambiantes qui pourraient 
contribuer à réduire la prévalence de ces maladies. 

16.  L’Emprunteur prendra des mesures pour éviter ou 
minimiser la propagation de maladies transmissibles 
qui peuvent être associées à l’afflux de main-d’œuvre 
temporaire ou permanente sur le projet. 

Gestion et sécurité des matières dangereuses 
17.  L’Emprunteur évitera que les populations soient expo-
sées aux matières et substances dangereuses qui peuvent 
être émises par le projet ou minimisera leur exposition à ces 
matières et substances. S’il existe un risque que le public (y 
compris les travailleurs et leurs familles) soit exposé à des 
dangers, notamment mortels, l’Emprunteur prendra des 
précautions particulières pour éviter ou minimiser l’expo-
sition du public auxdits risques en modifiant, remplaçant 
ou éliminant la situation ou la substance à l’origine de ces 
dangers potentiels. Si des matières dangereuses font par-
tie intégrante de l’infrastructure ou des composantes du 
projet, l’Emprunteur prendra les précautions nécessaires 
pendant les phases de construction et de mise en œuvre 
du projet, y compris les activités de démantèlement, pour 
éviter d’exposer la communauté à ces matières. 

18.  L’Emprunteur mettra en œuvre les mesures et 
actions permettant de contrôler la sûreté des livrai-
sons de matières dangereuses ainsi que le stockage, 
le transport et l’élimination de substances et déchets 

4�Par exemple, des changements d’affectation des sols ou la perte 
de zones tampons naturelles, telles que des zones humides, des 
mangroves et des forêts d’altitude, qui atténuent les effets d’aléas 
naturels comme les inondations, les glissements de terrain et les 
incendies, peuvent entraîner un accroissement de la vulnérabilité des 
communautés et des risques et effets sur leur sécurité. La diminution 
ou la dégradation des ressources naturelles, qui peut porter atteinte 
à la qualité et la quantité des réserves d’eau douce, peut générer des 
risques et des effets néfastes pour la santé. 
5�Comme le paludisme.

dangereux, et mettra en œuvre des mesures pour éviter 
ou contrôler l’exposition de la communauté à ceux-ci. 

Préparation et réponse aux situations d’urgence 
19.  L’Emprunteur formulera et mettra en œuvre des 
mesures permettant de faire face à des situations d’ur-
gence. Une situation d’urgence est un incident imprévu, 
résultant à la fois de catastrophes d’origine naturelle ou 
humaine, et prenant généralement la forme d’incendies, 
d’explosions, de fuites ou de déversements, qui peut 
survenir pour diverses raisons, y compris le non-respect 
des procédures opérationnelles conçues pour préve-
nir leur apparition, des phénomènes météorologiques 
extrêmes ou l’absence de systèmes d’alerte rapide. Les 
mesures seront conçues pour répondre aux situations 
d’urgence d’une manière rapide et coordonnée, pour 
éviter qu’elles ne compromettent la santé et la sécurité 
des populations touchées, et pour minimiser, atténuer 
et compenser les impacts qui pourraient se produire. 

20.  Les Emprunteurs engagés dans des projets suscep-
tibles de donner lieu à des situations d’urgence réalise-
ront une évaluation des risques et dangers (ERD) dans 
le cadre de l’évaluation environnementale et sociale 
prévue dans la NES no 1. Sur la base des conclusions 
de l’ERD, l’Emprunteur préparera un Plan d’interven-
tion d’urgence (PIU) en coordination avec les autori-
tés locales compétentes et la communauté touchée, et 
prendra en compte les dispositions relatives à la pré-
vention des situations d’urgence et à la préparation et 
la réponse auxdites situations adoptées de concert avec 
les travailleurs du projet en vertu de la NES no 26.

21.  Un Plan d’intervention d’urgence comprendra, 
selon le cas  : a) des mesures de contrôle technique 
(comme des mesures de confinement, des alarmes 
automatiques et des systèmes d’arrêt) proportionnées 
à la nature et l’ampleur du danger ; b) des dispositifs 
d’identification des équipements d’urgence disponibles 
sur place et à proximité et d’accès sécurisé auxdits 
équipements  ; c) des procédures de notification des 
personnes désignées pour les interventions d’urgence ; 
d) différents moyens de communication pour notifier la 
communauté touchée et les autres parties prenantes ; 
e) un programme de formation des équipes d’interven-
tion d’urgence, y compris des exercices à intervalles 
réguliers  ; f ) des procédures d’évacuation du public  ; 
g) un coordonnateur désigné pour assurer la mise en 
œuvre du PIU ; et h) des mesures de remise en état et 
de nettoyage de l’espace après un accident grave. 

22.  L’Emprunteur gardera des traces écrites des acti-
vités menées, des ressources engagées et des respon-
sabilités assumées dans le cadre de la préparation et 
la réponse aux situations d’urgence, et communiquera 
aux populations touchées, aux services publics com-
pétents ou aux autres parties concernées les informa-
tions pertinentes ainsi que tout changement important 
y relatif. L’Emprunteur apportera son aide aux commu-
nautés touchées, aux services publics compétents et 

6�Paragraphe 25 de la NES no 2. 
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aux autres parties concernées dans leurs préparatifs 
en vue de répondre efficacement à une situation d’ur-
gence, et collaborera avec ceux-ci dans ce but, en par-
ticulier lorsque cette aide et cette collaboration sont 
importantes pour assurer une réponse efficace. 

23.  L’Emprunteur examinera le PIU sur une base régu-
lière et confirmera qu’il est encore capable de répondre 
à l’éventail des situations d’urgence qui pourraient 
survenir dans le cadre du projet. L’Emprunteur appor-
tera de l’aide aux communautés touchées, aux services 
publics compétents et aux autres parties concernées, 
par des formations et des actions conjointes, et dis-
pensera ces formations en même temps que celles 
offertes aux travailleurs du projet pour satisfaire aux 
exigences en matière de SST prévues par la NES no 2.  

B. � Personnel de sécurité 

24.  Si l’Emprunteur retient des travailleurs directs ou 
contractuels pour assurer la sécurité en vue de préser-
ver son personnel et ses biens, il évaluera les risques 
posés par ses dispositifs de sécurité et courus par ceux 
qui sont à l’intérieur et à l’extérieur du site du projet. En 
prenant de telles dispositions, l’Emprunteur sera guidé 
par les principes de proportionnalité, les bonnes pra-
tiques internationales en matière de recrutement, de 
règles de conduite, de formation, d’équipement et de 
surveillance de ce personnel de sécurité et par le droit 
en vigueur. L’Emprunteur n’autorisera pas le recours 
à la force par les travailleurs directs ou contractuels 
pour assurer la sécurité, sauf quand celle-ci est uti-
lisée à des fins préventives ou défensives en tenant 
compte de la nature et la gravité de la menace. 

25.  L’Emprunteur s’emploiera à faire en sorte que les 
agents de sécurité de l’État mis à disposition pour 
fournir des services de sécurité agissent d’une manière 
conforme aux dispositions du paragraphe 24 ci-dessus, 
et encouragera les autorités compétentes à publier les 
dispositifs de sécurité applicables à ses installations, 
sauf pour des raisons impérieuses de sécurité. 

26.  L’Emprunteur  : i) mènera des enquêtes raison-
nables pour vérifier que les travailleurs directs ou 
contractuels qu’il aura retenus pour assurer la sécurité 
n’ont pas été impliqués dans des abus ; ii) leur offrira 
une formation adéquate (ou déterminera qu’ils ont 
reçu une telle formation) à l’utilisation de la force (et 
s’il y a lieu à l’utilisation d’armes à feu) et aux règles 
de conduite appropriées à l’égard des travailleurs et 
des populations touchées  ; et iii) exigera d’eux qu’ils 
agissent conformément au droit applicable et à toute 
disposition énoncée dans le PEES. 

27.  L’Emprunteur examinera toute allégation d’agisse-
ments illicites ou abusifs de la part du personnel de 
sécurité, prendra des mesures (ou exhortera les par-
ties concernées à prendre des mesures) pour empê-
cher que ces actions se reproduisent et, si nécessaire, 
rendra compte de ces actes illicites et abusifs aux 
autorités compétentes. 

NES no 4 — Annexe 1. Sécurité des barrages 

A. � Nouveaux barrages 

1.  L’Emprunteur recrutera des professionnels expéri-
mentés et compétents pour superviser la conception 
et la construction de nouveaux barrages7 et exigera 
du propriétaire d’un barrage qu’il adopte et mette en 
œuvre les mesures de sécurité des barrages durant la 
conception, l’appel d’offres, la construction, l’exploita-
tion et l’entretien du barrage concerné et des travaux 
connexes. 

2.  Les dispositions en matière de sécurité des barrages 
énoncées dans la présente Annexe s’appliquent à : 

a)	 De « grands barrages » définis comme étant des 
barrages d’une hauteur supérieure à 15 mètres, 
mesurée des fondations les plus basses à la 
crête, ou des barrages dont la hauteur est com-
prise entre 5 et 15 mètres et qui retiennent plus 
de 3 millions de mètres cubes d’eau ; 

b)	 Tous les autres barrages, quelle que soit leur 
taille ou leur capacité de rétention (appelés 
« petits barrages »), qui : i) sont susceptibles de 
présenter des risques pour la sécurité, comme un 
dispositif exceptionnellement important de maî-
trise des inondations, un emplacement dans une 
zone de forte sismicité, des fondations complexes 
et difficiles à préparer, la rétention de matières 
toxiques ou le potentiel de répercussions subs-
tantielles en aval ; ou ii) pourraient devenir de 
grands barrages pendant leur durée de vie utile. 

3.  Les barrages cités au paragraphe 2 seront soumis 
aux exigences suivantes : 

a)	 Examens par un panel d’experts indépendants  
(le Panel) des études associées au barrage, ainsi 
que de la conception, de la construction et du 
démarrage de l’exploitation du barrage ; 

b)	 Préparation et mise en œuvre des plans détaillés 
suivants, tels que décrits dans la Section C8 :  
un plan de supervision des travaux de construc-
tion et de contrôle de qualité, un plan d’instru-
mentation, un plan d’exploitation et d’entretien et 
un plan de préparation aux situations d’urgence ; 

c)	 Préqualification des soumissionnaires durant la 
passation du marché et l’appel d’offres ; et 

d)	 Inspections périodiques du niveau de sécurité du 
barrage après sa construction, et mise en œuvre 

7�Y compris, par exemple, un barrage de retenue pour la production 
d’hydroélectricité, l’approvisionnement en eau, l’irrigation, la maîtrise 
des crues ou un projet à buts multiples, une digue de résidus, de 
limons ou de cendres. 
8�Conformément aux pratiques établies dans certains pays en matière 
de sécurité des barrages, le Plan d’exploitation et d’entretien se 
compose du Plan d’instrumentation et du Plan de préparation aux 
situations d’urgence. Cette démarche sera jugée acceptable si les sec-
tions pertinentes du Plan d’exploitation et d’entretien contiennent 
les détails énoncés dans la Section C ci-dessous, et sont élaborées 
conformément au calendrier visé dans la même section. 
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de mesures nécessaires pour remédier aux man-
quements à la sécurité. 

4.  Les risques associés à un barrage sont fonction de 
la conception et de la situation de celui-ci, et varieront 
selon les éléments structurels, les facteurs socioé-
conomiques et le milieu dans lesquels ce barrage est 
construit et sera exploité. L’application des dispositions 
du paragraphe 3 tiendra compte de ces considérations 
et sera proportionnée à la taille et la complexité du bar-
rage ainsi qu’aux risques qu’il pourrait présenter. 

5.  Lorsqu’un barrage ne correspond à aucune des 
catégories définies au paragraphe 2, des mesures de 
sécurité conçues par des ingénieurs qualifiés confor-
mément aux BPISA seront adoptées et mises en œuvre9. 

6.  Le Panel mentionné au paragraphe 3 ci-dessus se 
compose d’au moins trois experts nommés par l’Em-
prunteur et jugés acceptables par la Banque, qui sont 
compétents dans les différents domaines techniques se 
rapportant à la sécurité des barrages10. Ce Panel exami-
nera les questions relatives à la sécurité des barrages et 
les autres aspects essentiels d’un barrage, ses dépen-
dances, la zone de captage, la zone entourant le barrage 
et les zones en aval, et conseillera l’Emprunteur sur ces 
questions. L’Emprunteur élargira normalement la com-
position et le mandat du Panel au-delà de la sécurité des 
barrages, pour couvrir des domaines tels que l’élabora-
tion des projets  ; la conception technique  ; les procé-
dures applicables aux travaux de construction ; et dans 
le cas des barrages de retenue, les ouvrages connexes 
tels que les installations électriques, le détournement 
des cours d’eau pendant les travaux de construction, les 
ascenseurs à bateaux et les échelles à poissons. 

7.  L’Emprunteur aura recours aux services du Panel 
auquel il fournira un soutien administratif. Le plus tôt 
possible durant la préparation du projet, l’Emprunteur 
prendra des mesures pour permettre au Panel de tenir 
ses réunions et d’entreprendre des examens pério-
diques, qui se poursuivront tout au long des phases 
d’étude, de conception, de construction, de remplis-
sage initial et de mise en service du barrage11. L’Em-
prunteur informera la Banque des réunions du Panel 
à l’avance12. Après chaque réunion, le Panel remettra 
à l’Emprunteur un compte rendu écrit de ses conclu-
sions et recommandations signé par chaque membre 

9�Dans de telles circonstances, l’Emprunteur confirmera, au moyen 
de l’évaluation environnementale et sociale, l’existence d’un risque 
nul ou négligeable qu’une défaillance potentielle de la structure du 
barrage ait des effets néfastes sur les communautés et les actifs, y 
compris les actifs qui doivent être financés dans le cadre du pro-
jet proposé. Ces barrages peuvent inclure des étangs piscicoles, des 
digues de limons localisées et des réservoirs de remblai. 
10�Le nombre, les qualifications professionnelles, la compétence tech-
nique et l’expérience des membres du Panel sont adaptés à la taille, à 
la complexité et au potentiel de risque du barrage concerné. Pour les 
barrages à haut risque en particulier, les membres du Panel justifie-
ront de compétences internationales reconnues dans leur domaine. 
11�Si la Banque intervient dans le projet après la phase de préparation, 
le Panel est constitué dès que possible et passe en revue tous les 
aspects du projet qui ont déjà été couverts. 
12�La Banque enverra normalement un observateur à ces réunions. 

participant, et l’Emprunteur transmettra une copie 
dudit compte rendu à la Banque. Après le remplis-
sage du réservoir et la mise en service du barrage, la 
Banque examinera les conclusions et recommanda-
tions du Panel. Si aucune difficulté majeure n’est ren-
contrée durant le remplissage et la mise en service du 
barrage, l’Emprunteur pourra dissoudre le Panel. 

B. � Barrages existants et barrages en construction 

8.  Lorsqu’un projet s’appuie ou peut s’appuyer sur les 
performances d’un barrage existant ou d’un barrage en 
construction sur le territoire de l’Emprunteur, ce der-
nier charge un ou plusieurs spécialistes indépendants 
des barrages  : a) d’inspecter et d’évaluer le niveau 
de sécurité du barrage existant ou en construction, 
de ses dépendances et son rendement antérieur  ; b) 
d’examiner et d’évaluer les procédures d’exploitation 
et d’entretien du propriétaire ; et c) de consigner par 
écrit les conclusions et recommandations relatives à 
tous travaux de rénovation ou toute mesure de sécu-
rité nécessaires pour porter le barrage existant ou en 
construction à un niveau de sécurité acceptable. 

9.  Ce type de projet comprend par exemple des cen-
trales électriques ou des systèmes d’adduction d’eau 
s’approvisionnant directement dans un réservoir 
contrôlé par un barrage existant ou en construction ; 
des barrages de dérivation ou des structures hydrau-
liques en aval d’un barrage existant ou en construc-
tion lorsqu’une panne du barrage en amont pourrait 
causer des dommages importants aux installations du 
projet ou une défaillance de ces installations ; et des 
systèmes d’irrigation ou d’adduction d’eau tributaires 
des réserves et du fonctionnement d’un barrage exis-
tant ou en construction pour leur approvisionnement 
en eau qui ne pourraient pas fonctionner en cas de 
défaillance du barrage. Il comprend également des 
interventions nécessitant d’augmenter la capacité d’un 
barrage existant ou de changer les caractéristiques des 
matériaux utilisés pour les digues, lorsqu’une défail-
lance du barrage existant pourrait causer des dom-
mages importants aux installations du projet ou une 
défaillance de ces installations. 

10.  L’Emprunteur peut utiliser une évaluation préa-
lable de la sécurité d’un barrage ou des recommanda-
tions d’améliorations à apporter à un barrage existant 
ou en construction si  : a) un programme de sécurité 
des barrages efficace est déjà en service  ; et b) des 
inspections complètes et des évaluations du niveau 
de sécurité du barrage existant ou en construction ont 
déjà été effectuées et fait l’objet de rapports, et sont 
jugées satisfaisantes par la Banque. 

11.  Pour les projets qui prévoient de mesures de sécu-
rité supplémentaires ou requièrent des travaux de réno-
vation pour les barrages, l’Emprunteur exigera que : a) 
le barrage soit conçu et sa construction supervisée par 
des professionnels compétents ; et b) les plans requis 
pour la construction d’un nouveau barrage (en vertu 
des dispositions du paragraphe 3 b) soient préparés et 
mis en œuvre et les rapports correspondants établis. 
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Pour les projets à haut risque comportant des travaux 
de rénovation substantiels et complexes, l’Emprunteur 
fera aussi appel à un panel d’experts indépendants sur 
la même base que pour la construction d’un nouveau 
barrage (voir les paragraphes 3 a) et 6 de la présente 
Annexe). 

12.  Lorsque le propriétaire du barrage existant ou en 
construction est une entité autre que l’Emprunteur, 
ce dernier conclura des accords ou des ententes pré-
voyant que les mesures énoncées aux paragraphes 8 à 
11 de la présente Annexe soient mises en œuvre par le 
propriétaire. 

13.  Le cas échéant, l’Emprunteur peut discuter avec la 
Banque des mesures nécessaires pour renforcer les 
cadres institutionnels, législatifs et réglementaires 
nationaux relatifs aux programmes de sécurité des 
barrages.

C. � Rapports sur la sécurité des barrages 

14.  Les rapports sur la sécurité des barrages contien-
dront les informations énoncées ci-dessous et seront 
préparés de la manière suivante : 

a)	 Plan de supervision des travaux de construction 
et de contrôle de qualité. Ce plan décrira de façon 
détaillée la structure organisationnelle, la dota-
tion en personnel, les procédures, l’équipement et 
les qualifications nécessaires pour la supervision 
des travaux de construction d’un nouveau barrage 
ou de rénovation d’un barrage existant. Pour un 
barrage n’ayant pas une fonction de retenue13, ce 
plan prend en compte les délais généralement 
longs des travaux de construction, abordant les 
exigences en matière de supervision au fur et à 
mesure de l’élévation du barrage en hauteur — y 
compris toute modification connexe des maté-
riaux de construction ou les caractéristiques des 
matériaux utilisés pour la digue — sur un certain 
nombre d’années. Il sera préparé et soumis à la 
Banque pendant la préparation du projet. 

b)	 Plan d’ instrumentation. Il s’agit d’un plan détaillé 
d’installation des instruments permettant de 
surveiller et d’enregistrer le comportement du 
barrage et les facteurs hydrométéorologiques, 
structurels et sismiques connexes. Il sera préparé 
et soumis au Panel et à la Banque avant l’appel 
d’offres. 

13�Par exemple, une digue de résidus ou de cendres. 

c)	 Plan d’exploitation et d’entretien. Ce plan décrit 
de façon détaillée la structure organisation-
nelle, la dotation en personnel, les compétences 
techniques et les formations requises ; les 
équipements et les installations nécessaires pour 
exploiter et entretenir le barrage ; les procédures 
d’exploitation et d’entretien et les modalités de 
financement correspondantes, y compris pour 
les inspections d’entretien et de sécurité à long 
terme. Le Plan d’exploitation et d’entretien d’un 
barrage n’ayant pas de fonction de retenue en 
particulier fera apparaître les changements qui 
pourraient être apportés à la structure du barrage 
ou la nature des matériaux des digues sur un cer-
tain nombre d’années. Les éléments requis pour 
la mise au point définitive du plan et le démar-
rage de l’exploitation sont normalement financés 
dans le cadre du projet. Un plan préliminaire 
sera préparé et communiqué à la Banque durant 
la préparation du projet. Ce plan sera ajusté et 
complété pendant la mise en œuvre du projet. 
Le plan définitif sera terminé au moins six mois 
avant le début du remplissage initial du réservoir. 
Les éléments requis pour la mise au point défini-
tive du plan et le démarrage de l’exploitation sont 
normalement financés dans le cadre du projet. 

d)	 Plan de préparation aux situations d’urgence. 
Ce plan décrira les rôles des parties concernées 
en cas de rupture imminente du barrage ou 
lorsque l’évacuation du débit d’exploitation prévu 
menace la vie, les biens ou l’activité écono-
mique tributaires des niveaux de débit du cours 
d’eau. Il comprendra les éléments suivants : une 
description claire des attributions en matière de 
prise de décisions dans le cadre de l’exploita-
tion du barrage ainsi que des communications 
d’urgence associées ; des cartes montrant les 
niveaux d’inondation dans différentes situations 
d’urgence ; les caractéristiques du système de 
prévision des crues ; et des procédures d’éva-
cuation des zones menacées et de mobilisation 
des équipes et du matériel d’urgence. Le plan 
de communication d’urgence décrira le méca-
nisme par lequel les populations potentiellement 
touchées en aval seront informées. Le plan-cadre 
global et une estimation des fonds nécessaires 
pour l’élaboration du plan détaillé seront prépa-
rés et transmis à la Banque durant la préparation 
du projet. Le plan lui-même sera élaboré durant 
la mise en œuvre du projet et soumis au Panel 
et à la Banque pour examen au plus tard un an 
avant la date prévue de remplissage initial du 
réservoir. 







53

NES


 N
°5

 

Introduction 

1.  La NES no 5 reconnaît que l’acquisition de 
terres en rapport avec le projet et l’imposi-
tion de restrictions à leur utilisation peuvent 
avoir des effets néfastes sur les communau-
tés et les populations. L’acquisition de terres1 
ou l’imposition de restrictions à l’utilisation 
qui en est faite2 peuvent entraîner le dépla-
cement physique (déménagement, perte de 
terrain résidentiel ou de logement), le dépla-
cement économique (perte de terres, d’actifs 
ou d’accès à ces actifs, qui donne notam-
ment lieu à une perte de source de revenus 
ou d’autres moyens de subsistance)3, ou les 
deux. La « réinstallation involontaire » se 
rapporte à ces effets. La réinstallation est 
considérée comme involontaire lorsque les 
personnes ou les communautés touchées 
n’ont pas le droit de refuser l’acquisition de 
terres ou les restrictions à leur utilisation qui 
sont à l’origine du déplacement. 

1�« L’acquisition de terres » se réfère à toutes les méthodes d’obtention 
de terres aux fins du projet, qui peuvent inclure l’achat ferme, l’ex-
propriation et l’acquisition de droits d’accès, comme des servitudes 
ou des droits de passage. L’acquisition de terres peut également se 
définir comme : a) l’acquisition de terres inoccupées ou inutilisées, 
que le propriétaire foncier tire ou non ses revenus ou sa subsistance 
de ces terres ; b) la saisie de terres domaniales utilisées ou occupées 
par des individus ou des ménages ; et c) la submersion de terres ou 
l’impossibilité d’utiliser des terres ou d’y accéder par suite du projet. 
« La terre » comprend tout ce qui pousse ou est fixé en permanence 
au sol, comme les cultures, les bâtiments et d’autres aménagements, 
ainsi que les plans d’eau qui s’y trouvent. 
2�Les « restrictions à l’utilisation de terres » désignent les limitations 
ou interdictions d’utilisation de terrains agricoles, résidentiels, com-
merciaux ou d’autres terrains, qui sont directement imposées et 
mises en œuvre dans le cadre du projet. Il peut s’agir de restrictions 
à l’accès à des aires protégées et des parcs établis par voie juridique, 
de restrictions à l’accès à d’autres ressources communes, de restric-
tions à l’utilisation des terres dans des zones de servitude d’utilité 
publique ou de sécurité. 
3�Les « moyens de subsistance » renferment l’éventail complet des 
moyens que les individus, les familles et les communautés mettent 
en œuvre pour gagner leur vie, tels que l’occupation d’un emploi 
salarié, la pratique de l’agriculture, de la pêche, de la cueillette, 
d’autres moyens de subsistance fondés sur les ressources naturelles, 
le petit commerce et le troc. 

2.  L’expérience et la recherche montrent que le dépla-
cement physique et économique, s’il n’est pas atténué, 
peut présenter de sérieux risques pour l’économie, la 
vie sociale et l’environnement  : les systèmes de pro-
duction peuvent être démantelés  ; les populations 
risquent de tomber dans la pauvreté si elles perdent 
leurs ressources productives ou d’autres sources de 
revenus  ; les populations peuvent être réinstallées 
dans des milieux où leurs compétences productives 
ont moins de valeur et où la concurrence pour les 
ressources est plus vive ; les institutions communau-
taires et les réseaux sociaux peuvent être affaiblis ; les 
groupes de parenté peuvent être dispersés ; et l’iden-
tité culturelle, l’autorité traditionnelle et le sens de la 
solidarité peuvent diminuer, voire disparaître. Pour ces 
raisons, la réinstallation involontaire doit être évitée4. 
Cependant, si elle ne peut pas être évitée, elle sera 
minimisée et des mesures appropriées préparées et 
mises en œuvre avec soin pour atténuer les effets 
néfastes du projet sur les personnes déplacées (et sur 
leurs communautés d’accueil). 

Objectifs 

•	 Éviter la réinstallation involontaire ou, lorsqu’elle 
est inévitable, la minimiser en envisageant des 
solutions de rechange lors de la conception du 
projet. 

•	 Éviter l’expulsion forcée5. 
•	 Atténuer les effets sociaux et économiques 

néfastes de l’acquisition de terres ou des res-
trictions à l’utilisation qui en est faite, grâce aux 
mesures ci-après : a) assurer une indemnisation 
rapide au coût de remplacement des personnes 

4�L’évitement est la démarche privilégiée suivant le principe de hié-
rarchie d’atténuation énoncé sous la NES no 1. Il est particulièrement 
important d’éviter le déplacement physique ou économique des per-
sonnes socialement ou économiquement vulnérables aux difficultés. 
Toutefois, l’évitement peut ne pas être l’approche privilégiée dans des 
situations où la santé ou la sécurité du public serait compromise en 
conséquence. Dans certaines situations, la réinstallation peut offrir 
aux familles ou aux communautés des opportunités immédiates de 
développement économique, y compris de meilleures conditions 
d’hébergement et de meilleurs services de santé publique, un renfor-
cement de la sécurité foncière ou une amélioration des conditions de 
vie locales d’autres manières. 
5�Voir le paragraphe 31. 

Acquisition de terres, restrictions 
à l’utilisation de terres et 
réinstallation involontaire 

5

Land Acquisition . . 
. Resettlement
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spoliées de leurs biens6 et b) aider les personnes 
déplacées à améliorer, ou au moins rétablir en 
termes réels, leurs moyens de subsistance et leur 
niveau de vie d’avant leur déplacement ou celui 
d’avant le démarrage de la mise en œuvre du pro-
jet, l’option la plus avantageuse étant à retenir. 

•	 Améliorer les conditions de vie des personnes pauvres 
ou vulnérables qui sont déplacées physiquement en 
leur garantissant un logement adéquat, l’accès aux ser-
vices et aux équipements, et le maintien dans les lieux7. 

•	 Concevoir et mettre en œuvre les activités de la 
réinstallation involontaire comme un programme 
de développement durable, en fournissant suf-
fisamment de ressources d’investissement pour 
permettre aux personnes déplacées de tirer directe-
ment parti du projet, selon la nature de celui-ci. 

•	 Veiller à ce que l’information soit bien disséminée, que 
de réelles consultations aient lieu, et que les personnes 
touchées participent de manière éclairée à la planifica-
tion et la mise en œuvre des activités de réinstallation.  

Champ d’application 
3.  Le champ d’application de la NES no 5 est déter-
miné durant l’évaluation environnementale et sociale 
décrite à la NES no 1. 

4.  La présente NES s’applique au déplacement phy-
sique et économique permanent ou temporaire résul-
tant des types suivants d’acquisition de terres ou de 
restrictions à l’utilisation qui en est faite lorsque cette 
acquisition est entreprise ou ces restrictions sont 
imposées dans le cadre de la mise en œuvre du projet : 

a)	 Droits fonciers ou droits d’usage des terres acquis 
ou restreints par expropriation ou par d’autres 
procédures obligatoires en vertu du droit national ; 

6�Le « coût de remplacement » est défini comme une méthode d’évaluation 
qui établit une indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus 
les coûts de transaction nécessaires associés au remplacement desdits 
actifs. Là où existent des marchés qui fonctionnent, le coût de remplace-
ment correspond à la valeur marchande établie à partir d’une évaluation 
immobilière indépendante et compétente, plus les coûts de transaction. Là 
où des marchés fonctionnels font défaut, le coût de remplacement peut 
être déterminé par d’autres moyens, tels que le calcul de la valeur de pro-
duction des terres ou des actifs productifs, ou de la valeur non amortie du 
matériau de substitution et de la main-d’œuvre à utiliser pour la construc-
tion des structures ou d’autres actifs immobilisés, plus les coûts de tran-
saction. Dans tous les cas où le déplacement physique se traduit par la 
perte de logements, le coût de remplacement doit être au moins suffisant 
pour permettre l’achat ou la construction d’un logement qui réponde aux 
normes minimales de qualité et de sécurité acceptables pour la commu-
nauté. La méthode d’évaluation appliquée pour déterminer le coût de 
remplacement doit être consignée dans les documents pertinents de pla-
nification de la réinstallation. Les coûts de transaction incluent les frais 
administratifs, les frais d’enregistrement ou d’acte, les frais de déménage-
ment raisonnables et tous autres frais semblables imposés aux personnes 
concernées. Pour assurer une indemnisation au coût de remplacement, 
il peut se révéler nécessaire d’actualiser les taux d’indemnisation prévus 
dans les zones du projet où l’inflation est élevée ou le délai entre le calcul 
des taux d’indemnisation et le versement de l’indemnisation est important. 
7�La « sécurité de jouissance » signifie que les personnes ou les com-
munautés déplacées sont réinstallées sur un site qu’elles peuvent 
occuper en toute légalité, d’où elles ne peuvent être expulsées et 
où les droits fonciers qui leur sont attribués sont adaptés à leurs us 
et coutumes. Les personnes réinstallées ne peuvent en aucun cas 
se voir attribuer des droits de jouissance inférieurs à ce dont elles 
bénéficiaient sur les terres ou les actifs dont elles ont été déplacées. 

b)	 Droits fonciers ou droits d’usage de terres acquis 
ou restreints à la suite d’accords négociés avec les 
propriétaires fonciers ou les personnes disposant 
d’un droit légal sur ces terres, dans l’hypothèse où 
l’échec des négociations aurait abouti à une expro-
priation ou à toute autre procédure de ce type8 ; 

c)	 Restrictions à l’utilisation de terres et limitations 
d’accès à des ressources naturelles qui empêchent 
une communauté ou certains groupes au sein de 
cette communauté d’exploiter des ressources situées 
dans des zones sur lesquelles ceux-ci ont des droits 
d’occupation ancestraux ou coutumiers ou des droits 
d’usage reconnus. Il peut s’agir de situations dans 
lesquelles des aires protégées, des forêts, des aires 
de biodiversité ou des zones tampons sont créées 
formellement dans le cadre du projet9 ; 

d)	 Réinstallation de populations occupant ou utilisant 
des terres sans droits d’usage formels, traditionnels ou 
reconnus avant la date limite d’admissibilité du projet ; 

e)	 Déplacement de populations en raison du fait 
que leurs terres sont rendues inutilisables ou 
inaccessibles à cause du projet ; 

f )	 Restrictions à l’accès aux terres ou à l’utilisation 
d’autres ressources, notamment des biens col-
lectifs et des ressources naturelles telles que les 
ressources marines et aquatiques, les produits 
forestiers ligneux et non ligneux, l’eau douce, 
les plantes médicinales, les zones de chasse, de 
cueillette, de pâturage et de culture ; 

g)	 Droits fonciers ou prétentions foncières ou res-
sources cédées par des individus ou des commu-
nautés sans avoir reçu paiement intégral d’une 
indemnisation10 ; et 

8�Nonobstant l’application de la présente NES à de telles situations, 
l’Emprunteur est encouragé à rechercher des règlements négociés 
avec les personnes touchées d’une manière qui répond aux exigences 
de la présente NES, afin d’éviter les retards administratifs ou judi-
ciaires associés à une expropriation formelle, et dans la mesure du 
possible, de réduire les effets sur les personnes touchées par une 
telle expropriation. 
9�Dans de telles situations, les personnes touchées ne possèdent sou-
vent pas de titres de propriété officiels, comme dans le cas de milieux 
dulcicoles et marins. La présente NES ne s’applique pas aux restrictions 
d’accès aux ressources naturelles dans le cadre de projets commu-
nautaires de gestion des ressources naturelles, par exemple lorsque 
la communauté exploitant les ressources de manière collective décide 
de restreindre l’accès à ces ressources, à condition qu’une évaluation 
jugée satisfaisante par la Banque établisse que le processus décision-
nel de la communauté est juste et fondé sur un consensus obtenu sur 
une base volontaire et éclairée, et que des mesures appropriées ont 
été adoptées et mises en place pour atténuer les effets néfastes, le cas 
échéant, sur les segments vulnérables de la communauté. 
10�Dans certaines circonstances, on peut proposer que tout ou partie 
des terres que le projet envisage d’exploiter lui soit cédées sous la 
forme d’une donation volontaire, sans qu’une indemnisation intégrale 
ne soit versée pour celles-ci. Sous réserve de l’approbation préalable 
de la Banque, une telle proposition peut être retenue à condition que 
l’Emprunteur démontre que : a) le ou les donateurs potentiels ont été 
correctement informés et consultés sur le projet et les options qui leur 
sont offertes ; b) les donateurs potentiels sont conscients que le refus 
est une option, et ont confirmé par écrit leur volonté d’effectuer la 
donation ; c) la superficie des terres qu’il est prévu de céder est négli-
geable et le donateur ne restera pas avec une parcelle inférieure à ce 
dont il a besoin pour maintenir ses moyens de subsistance à leurs 
niveaux actuels ; d) aucune réinstallation des familles n’est prévue ; e) 
le donateur devrait tirer directement avantage du projet ; et f) dans 
le cas de terres communautaires ou collectives, la donation ne peut 
s’effectuer qu’avec le consentement des personnes qui exploitent ou 
occupent ces terres. L’Emprunteur tiendra un registre transparent de 
toutes les consultations et de tous les accords conclus. 
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h)	 Acquisition de terres ou restrictions à leur utili-
sation observées avant le démarrage du projet, 
mais qui ont été entreprises ou engagées en 
prévision ou en préparation du projet. 

5. La présente NES ne s’applique pas aux effets sur 
les revenus ou les moyens de subsistance qui ne sont 
pas directement imputables à l’acquisition de terres 
ou aux restrictions à leur utilisation imposées par le 
projet. Ces effets seront gérés conformément aux dis-
positions de la NES no 1. 

6. La présente Norme ne s’applique pas aux transac-
tions commerciales consensuelles et officielles pour 
lesquelles le vendeur a une véritable possibilité de 
refuser de vendre le terrain et de le conserver, et est 
pleinement informé des options qui s’offrent à lui et de 
leurs implications. En revanche, elle devient applicable 
lorsque de telles transactions foncières volontaires se 
traduisent par le déplacement de personnes, autres que 
le vendeur, qui occupent ou utilisent les terres en ques-
tion ou revendiquent des droits sur ces terres11. 

7. Lorsqu’un projet favorise l’obtention de titres fonciers 
ou d’autres activités destinées à confirmer, régulari-
ser ou déterminer des droits fonciers, une évaluation 
sociale, juridique et institutionnelle sera exigée en vertu 
de la NES no 112. Cette évaluation a pour but de définir 
les risques et effets potentiels du projet, ainsi que les 
mesures de conception qui conviennent pour minimiser 
et atténuer ses effets néfastes sur le plan économique 
et social, en particulier ceux qui touchent les groupes 
pauvres et vulnérables13. La présente Norme ne s’ap-
plique pas aux différends opposant des personnes pri-
vées au sujet de titres fonciers ou d’affaires semblables. 
Toutefois, lorsque des personnes sont obligées d’aban-
donner une terre en conséquence directe du fait que 
cette terre est considérée comme un terrain domanial 
pour les besoins du projet, la présente NES s’appliquera 
(en plus des dispositions pertinentes de la NES no 1 
mentionnées ci-dessus). 

8. Cette NES ne s’applique pas à la préparation de 
plans d’occupation des sols ou à la régulation des 
ressources naturelles dans le but de promouvoir leur 
durabilité aux niveaux régional, national ou infranatio-
nal (y compris par la gestion des bassins versants, des 

11�Il peut s’agir de situations où un projet appuie des transactions volontaires 
entre les communautés, les pouvoirs publics et les investisseurs concernant 
de vastes superficies de terres (par exemple lorsqu’un projet contribue à 
promouvoir l’investissement commercial dans des terres agricoles). Dans 
de telles situations, en appliquant les dispositions pertinentes de la pré-
sente NES, il faudra veiller tout particulièrement à ce que : a) toutes les 
revendications et tous les droits (y compris ceux d’usage coutumier et infor-
mel) sur les terres en question soient identifiés de manière systématique 
et impartiale ; b) les personnes, les groupes ou les communautés potentiel-
lement touchés soient véritablement consultés, qu’ils soient informés de 
leurs droits et qu’ils reçoivent des informations fiables concernant les effets 
de l’investissement proposé sur l’environnement, l’économie, la société et 
la sécurité alimentaire ; c) les communautés concernées puissent négo-
cier une juste valeur des terres et des conditions de cession idoines ; d) 
des mécanismes appropriés d’indemnisation, de partage des avantages et 
d’examen des plaintes soient mis en place ; e) les modalités et conditions de 
la cession soient transparentes ; et f) des mécanismes soient mis en place 
pour veiller au respect de ces modalités et conditions.
12�Paragraphe 28 b) de la NES no 1. 
13�Voir la note 28 sous la NES no 1.

eaux souterraines, des pêcheries et des zones côtières). 
Lorsqu’un projet soutient de telles activités, l’Emprun-
teur est tenu de réaliser une évaluation sociale, juri-
dique et institutionnelle conformément à la NES no 1, 
afin d’identifier les risques et effets potentiels de cette 
planification et cette régulation sur les plans écono-
mique et social, ainsi que les mesures à prendre pour 
les minimiser et les atténuer, en particulier ceux qui 
touchent les groupes pauvres et vulnérables. 

9. Cette Norme ne s’applique pas à la prise en charge 
des réfugiés ou des déplacés internes pour cause de 
catastrophes naturelles, de conflits, de criminalité ou 
de violences. 

Obligations de l’Emprunteur

A. � Généralités 

Critères d’admissibilité 
10.  Peuvent être considérées comme des personnes 
touchées les personnes qui : 

a)	 ont des droits légaux formels sur les terres ou 
biens visés ; 

b)	 n’ont pas de droits légaux formels sur les terres 
ou les biens visés, mais ont des revendications 
sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient 
être reconnus en vertu du droit national14 ; ou  

c)	 n’ont aucun droit légal ni de revendications légi-
times sur les terres ou les biens qu’elles occupent 
ou qu’elles utilisent. 

Le recensement décrit au paragraphe 20 déterminera 
le statut des personnes touchées.

Conception des projets 
11.  L’Emprunteur démontrera que l’acquisition for-
cée de terres ou les restrictions à leur utilisation se 
limitent aux besoins directs du projet et à des objectifs 
clairement définis dans un délai clairement déterminé. 
L’Emprunteur étudiera des variantes de conception du 
projet afin d’éviter ou de minimiser l’acquisition de 
terres ou les restrictions à l’utilisation qui en est faite, 
en particulier lorsque celles-ci pourraient entraîner un 
déplacement physique ou économique, tout en compa-
rant les coûts et avantages environnementaux, sociaux 
et financiers, et en accordant une attention particu-
lière aux effets de ces différentes variantes selon le 
genre et sur les couches pauvres et vulnérables. 

Indemnisation et avantages pour  
les personnes touchées
12.  Lorsque l’acquisition de terres ou les restrictions à 
leur utilisation (qu’elles soient temporaires ou perma-
nentes) ne peuvent être évitées, l’Emprunteur offrira 
aux personnes touchées une indemnisation au coût 
de remplacement, ainsi que d’autres aides néces-
saires pour leur permettre d’améliorer ou, au moins, de 

14�Ces revendications peuvent résulter d’une possession de fait ou de 
régimes fonciers coutumiers ou traditionnels. 
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rétablir leurs niveaux de vie ou moyens de subsistance, 
sous réserve des dispositions des paragraphes 26 à 36 
de la présente NES15. 

13.  Les normes d’indemnisation par catégorie de terres 
et d’immobilisations seront publiées et appliquées de 
manière systématique. Les taux d’indemnisation peuvent 
faire l’objet d’un ajustement à la hausse lorsque des stra-
tégies de négociation sont employées. Dans tous les cas, 
une base claire pour le calcul de l’indemnisation sera ins-
crite dans des documents écrits, et le montant de l’indem-
nisation sera réparti selon des procédures transparentes. 

14.  Lorsque les personnes déplacées tirent leur subsis-
tance de la terre16, ou lorsque les terres sont en propriété 
collective, l’Emprunteur offrira aux personnes dépla-
cées l’option d’acquérir des terres de remplacement en 
conformité avec les dispositions du paragraphe 35 a), à 
moins qu’il puisse être démontré à la satisfaction de la 
Banque que des terres de remplacement équivalentes 
ne sont pas disponibles. Dans la mesure où la nature 
et les objectifs du projet le permettent, l’Emprunteur 
offrira également aux communautés et personnes 
déplacées la possibilité de tirer du projet les avan-
tages qui conviennent pour leur propre développement. 
Les personnes touchées en vertu du paragraphe 10 c) 
recevront une aide à la réinstallation en lieu et place 
d’indemnisations pour les terres perdues, comme il est 
décrit aux paragraphes 29 et 34 c). 

15.  L’Emprunteur ne prendra possession des terres 
et des actifs connexes que lorsque les indemnisa-
tions auront été versées conformément aux disposi-
tions de la présente NES et, le cas échéant, lorsque 
les personnes déplacées auront été réinstallées et les 
indemnités de déplacement leur auront été versées en 
sus des indemnisations. En outre, les programmes de 
rétablissement et d’amélioration des moyens de sub-
sistance démarreront dans les meilleurs délais pour 
doter les personnes touchées par le projet de moyens 
suffisants pour les préparer à exploiter d’autres 
sources de subsistance, le cas échéant. 

16.  Dans certains cas, il peut être très difficile de ver-
ser des indemnisations à certaines personnes touchées 
par le projet, par exemple lorsque des efforts répétés 
pour contacter les propriétaires absentéistes échouent, 
lorsque les personnes touchées par le projet rejettent le 
montant offert à titre d’indemnisation conformément au 
plan approuvé, ou lorsque des revendications concur-
rentes de la propriété des terres ou des biens concer-
nés donnent lieu à de longues procédures judiciaires. À 
titre exceptionnel, après accord préalable de la Banque, 
et après que l’Emprunteur aura démontré qu’il a fait tout 
ce qui est raisonnablement en son pouvoir pour remé-
dier à ces problèmes, l’Emprunteur pourra déposer les 

15�À la demande des personnes touchées, il peut être nécessaire 
d’acquérir des lots entiers lorsque l’acquisition partielle aurait pour 
conséquence que les parcelles restantes ne soient plus économique-
ment viables, ou deviennent dangereuses ou inaccessibles pour une 
occupation ou un usage humain. 
16�L’expression « tiré de la terre » comprend des activités de subsis-
tance telles que la culture alternée et le pâturage du bétail ainsi que 
l’exploitation de ressources naturelles. 

fonds destinés à l’indemnisation telle que requise par le 
plan (en plus d’un montant raisonnable pour les impré-
vus) dans un compte séquestre porteur d’intérêts ou tout 
autre compte de dépôt, et poursuivre les activités perti-
nentes du projet. Ces fonds d’indemnisation placés sous 
séquestre seront versés aux personnes admissibles au 
fur et à mesure que les problèmes seront résolus. 

Mobilisation des communautés 
17.  L’Emprunteur consultera les communautés touchées 
par le projet, y compris les communautés d’accueil, au 
moyen du processus de mobilisation des parties pre-
nantes décrit dans la NES no 10. Les processus de déci-
sions concernant la réinstallation et le rétablissement 
des moyens de subsistance incluront des options et des 
solutions de substitution que les personnes touchées 
pourront choisir. Les communautés et personnes tou-
chées auront accès aux informations pertinentes durant 
l’examen des variantes de conception du projet énon-
cées au paragraphe 11, puis tout au long de la planifi-
cation, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation 
du processus d’indemnisation, des activités de rétablis-
sement des moyens de subsistance et du processus de 
réinstallation, et participeront véritablement à toutes 
ces activités. D’autres dispositions s’appliquent aux 
consultations avec les peuples autochtones déplacés, 
conformément à la NES no 7. 

18.  Le processus de consultation doit permettre aux 
femmes de faire valoir leurs points de vue et faire en 
sorte que leurs intérêts soient pris en compte dans tous 
les aspects de la planification et la mise en œuvre de 
la réinstallation. Pour faire face aux répercussions du 
projet sur les moyens de subsistance, il peut s’avérer 
nécessaire d’analyser la situation au sein des ménages 
lorsque ces répercussions ne sont pas les mêmes pour 
les femmes et les hommes. Il faudra étudier les préfé-
rences des hommes et des femmes en termes de méca-
nismes d’indemnisation, notamment la fourniture de 
terres de remplacement ou d’autres modes d’accès aux 
ressources naturelles en lieu et place d’argent liquide. 

Mécanisme de gestion des plaintes 
19.  L’Emprunteur veillera à ce qu’un mécanisme de 
gestion des plaintes soit en place le plus tôt possible 
pendant la phase de préparation du projet, conformé-
ment aux dispositions de la NES no 10, pour gérer en 
temps opportun les préoccupations particulières soule-
vées par les personnes déplacées (ou d’autres) en lien 
avec les indemnisations, la réinstallation ou le rétablis-
sement des moyens de subsistance. Dans la mesure 
du possible, ces mécanismes de gestion des plaintes 
s’appuieront sur les systèmes formels ou informels de 
réclamation déjà en place et capables de répondre aux 
besoins du projet, et qui seront complétés s’il y a lieu 
par les dispositifs établis dans le cadre du projet dans 
le but de régler les litiges de manière impartiale. 

Planification et mise en œuvre 
20.  Lorsque l’acquisition de terres ou les restrictions 
à l’utilisation qui en est faite ne peuvent être évitées, 
l’Emprunteur procédera, dans le cadre de l’évaluation 
environnementale et sociale, à un recensement pour 
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identifier les personnes qui seront touchées par le 
projet, faire l’inventaire des terres et des biens concer-
nés17, identifier les personnes admises à bénéficier 
d’une indemnisation et d’une aide18, et dissuader celles 
qui ne rempliront pas les conditions requises à cette 
fin, telles que les occupants opportunistes, de formu-
ler des revendications. L’évaluation sociale traitera 
également des revendications des communautés ou 
des groupes qui, pour des raisons légitimes, peuvent 
être absents de la zone du projet pendant la période 
du recensement, comme les exploitants de ressources 
saisonnières. Dans le contexte du recensement, l’Em-
prunteur fixera une date limite d’admissibilité. L’infor-
mation concernant cette date butoir sera suffisamment 
détaillée et diffusée dans toute la zone du projet à des 
intervalles réguliers, sur des supports écrits et (le cas 
échéant) non écrits et dans les langues parlées par les 
populations concernées. Il s’agira notamment d’affi-
cher des mises en garde en vertu desquelles les per-
sonnes qui s’installeront dans la zone du projet après 
la date butoir seront susceptibles d’en être expulsées. 

21.  Pour résoudre les problèmes identifiés dans l’évaluation 
environnementale et sociale, l’Emprunteur préparera un 
plan19 proportionné aux risques et effets associés au projet : 

a)	 Pour les projets dont les besoins d’acquisition de 
terres ou de restrictions à l’utilisation qui en est 
faite sont négligeables, et qui de ce fait n’auront pas 
d’impact substantiel sur les revenus ou les moyens 
de subsistance des populations touchées, le plan 
définira des critères d’admissibilité de ces dernières, 
des procédures et normes d’indemnisation ainsi que 
des dispositions relatives aux consultations, au suivi 
et à la gestion des plaintes ; 

b)	 Pour les projets entraînant un déplacement 
physique, le plan comprendra des mesures com-
plémentaires en lien avec la réinstallation des 
personnes touchées ; 

c)	 Pour les projets générant un déplacement éco-
nomique aux conséquences importantes sur les 
moyens de subsistance ou les sources de reve-
nus, le plan énoncera les mesures complémen-
taires visant l’amélioration ou le rétablissement 
des moyens de subsistance ; et 

d)	 Pour les projets susceptibles d’imposer des chan-
gements dans l’utilisation des terres qui limitent 
l’accès aux ressources présentes dans les aires 

17�Voir l’Annexe 1. Cet inventaire devra inclure un compte rendu 
détaillé, issu d’un processus participatif, impartial et transparent, 
de l’ensemble des droits détenus ou revendiqués par les personnes 
concernées, y compris ceux fondés sur la coutume ou la pratique, les 
droits secondaires, tels que les droits d’accès ou d’utilisation à des 
fins de subsistance, les droits détenus en commun, etc. 
18�Les titres de propriété ou d’occupation et les attestations de paiement 
des indemnisations doivent être émis au nom des deux époux ou des 
chefs de familles monoparentales, selon le cas, et les autres aides à la 
réinstallation telles que la formation professionnelle, l’accès au crédit et 
les possibilités d’emploi doivent être également accessibles aux femmes 
et adaptées à leurs besoins. Lorsque le droit national ou les régimes de 
propriété foncière du pays ne reconnaissent pas aux femmes le droit de 
détenir une propriété ou de signer des contrats fonciers, des mesures 
doivent être envisagées pour protéger les femmes autant que possible 
dans le but de promouvoir leur égalité avec les hommes. 
19�Voir l’Annexe 1. 

protégées ou des parcs officiels, ou à d’autres 
ressources collectives que peuvent exploiter les 
populations locales à des fins de subsistance, le 
plan établira un processus participatif pour la 
détermination des restrictions appropriées et défi-
nira les mesures d’atténuation requises pour faire 
face aux effets néfastes éventuels de ces restric-
tions sur les moyens de subsistance. 

22.  Le plan de l’Emprunteur établira les rôles et res-
ponsabilités en matière de financement et de mise en 
œuvre, et inclura des modalités de financement d’ur-
gence pour faire face aux dépenses imprévues, ainsi 
que des modalités d’intervention rapide et coordonnée 
pour répondre aux situations imprévues qui pourraient 
entraver le progrès vers les résultats souhaités20. Le coût 
total des activités de réinstallation à effectuer pour 
atteindre les objectifs du projet est inclus dans le coût 
total du projet. Les coûts de réinstallation, comme les 
coûts des autres activités du projet, sont traités comme 
une charge par rapport aux avantages économiques du 
projet  ; et toutes les prestations nettes au profit des 
personnes réinstallées (par rapport à la situation « sans 
projet ») sont ajoutées au flux d’avantages du projet. 

23.  L’Emprunteur établira des procédures pour suivre et 
évaluer l’exécution du plan et prendra, au besoin, des 
mesures correctives pendant la mise en œuvre pour 
réaliser les objectifs de la présente Norme. L’envergure 
des activités de suivi sera proportionnelle aux risques et 
effets du projet. Pour tous les projets entraînant de nom-
breuses réinstallations involontaires, l’Emprunteur fera 
appel à des spécialistes de la réinstallation qui assure-
ront le suivi de la mise en œuvre des plans de réinstal-
lation, proposeront les mesures correctives nécessaires, 
fourniront des conseils sur l’application des dispositions 
de la présente NES et produiront des rapports de suivi 
périodiques. Les personnes touchées seront consultées 
au cours du processus de suivi. Des rapports périodiques 
seront préparés à cet égard et les personnes touchées 
informées des résultats du suivi dans les meilleurs délais. 

24.  La mise en œuvre du plan de l’Emprunteur sera consi-
dérée comme terminée lorsque les effets négatifs de la 
réinstallation auront été gérés d’une manière conforme 
au plan et aux objectifs de la présente NES. Pour tous les 
projets entraînant de nombreuses réinstallations invo-
lontaires, l’Emprunteur commandera un audit externe 
d’achèvement du plan lorsque toutes les mesures d’at-
ténuation auront été pratiquement terminées. L’audit 
d’achèvement sera réalisé par des professionnels com-
pétents de la réinstallation, déterminera si les moyens de 
subsistance et les conditions de vie ont été améliorés ou 
au moins rétablis, et proposera, selon le cas, des mesures 
correctives pour les objectifs qui n’ont pas été atteints. 

25.  Lorsque la nature ou l’ampleur probable des acqui-
sitions de terres ou des restrictions à l’utilisation de 
terres liées au projet, qui sont susceptibles d’entraîner 

20�Pour les projets susceptibles d’entraîner de nombreuses réinstalla-
tions et nécessitant des mesures d’atténuation complexes, l’Emprun-
teur peut envisager d’élaborer un plan indépendant de réinstallation 
pour lequel il sollicitera un financement de la Banque. 
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des déplacements physiques et/ou économiques, ne 
sont pas connues pendant la phase de préparation du 
projet, l’Emprunteur élaborera un cadre dont les prin-
cipes généraux et procédures seront compatibles avec 
la présente Norme. Une fois que les composantes indi-
viduelles du projet auront été définies et que l’infor-
mation nécessaire sera rendue disponible, un tel cadre 
sera élargi ou décomposé en plusieurs plans spéci-
fiques selon les risques et effets potentiels du projet. 
Aucun déplacement physique et/ou économique ne 
sera effectué tant que les plans requis en vertu de la 
présente NES n’auront pas été mis au point par l’Em-
prunteur et approuvés par la Banque.

B.  Déplacement  

Déplacement physique 
26.  Dans le cas de déplacements physiques, l’Emprun-
teur élaborera un plan couvrant au minimum les dispo-
sitions applicables de la présente Norme, quel que soit 
le nombre de personnes touchées. Ce plan sera conçu 
pour atténuer les effets néfastes du déplacement et, 
le cas échéant, mettre en évidence les possibilités de 
développement. Il devra inclure un budget de réinstal-
lation et un calendrier de mise en œuvre, et énoncer les 
droits de toutes les catégories de personnes touchées 
(y compris les communautés d’accueil). Une attention 
particulière sera portée aux questions de genre et aux 
besoins des populations pauvres et des groupes vul-
nérables. L’Emprunteur gardera des traces écrites de 
toutes les opérations d’acquisition de droits fonciers, 
ainsi que des mesures d’indemnisation ou de toute 
autre aide associée aux activités de réinstallation. 

27.  Si des personnes vivant dans la zone du projet sont 
obligées de se réinstaller dans un autre lieu, l’Emprun-
teur  : a) offrira aux personnes déplacées la possibilité 
de choisir parmi différentes options de réinstallation 
possibles, y compris un logement de remplacement 
adéquat ou une indemnité financière  ; et b) fournira 
une aide à la réinstallation adaptée aux besoins de 
chaque groupe de personnes déplacées. Les nouveaux 
sites de réinstallation offriront des conditions de vie au 
moins équivalentes à celles dont ces personnes jouis-
saient auparavant, ou conformes aux normes ou aux 
codes minimums en vigueur, l’option la plus avanta-
geuse étant retenue. Si de nouveaux sites de réinstalla-
tion doivent être aménagés, les communautés d’accueil 
seront consultées sur les différentes options au stade 
de la planification, et les plans de réinstallation assure-
ront auxdites communautés un accès continu, au moins 
conforme aux niveaux ou aux normes en vigueur, aux 
installations et services disponibles. Les préférences 
des personnes déplacées concernant leur réinstallation 
dans des communautés et groupes existants seront 
prises en compte dans la mesure du possible. Les insti-
tutions sociales et culturelles des personnes déplacées 
et des communautés d’accueil seront respectées. 

28.  Dans le cas de déplacements physiques en vertu du 
paragraphe 10 a) ou b) de la présente NES, l’Emprunteur 
offrira aux personnes concernées le choix entre un bien 
de remplacement d’une valeur égale ou supérieure, avec 

sécurité de jouissance, des caractéristiques équivalentes 
ou meilleures, et des avantages en matière d’emplace-
ment ou une indemnisation financière au coût de rem-
placement. Une indemnisation en nature devrait être 
envisagée en lieu et place d’un versement d’espèces21.

29.  Dans le cas de déplacements physiques en applica-
tion des dispositions du paragraphe 10 c), l’Emprunteur 
offrira aux personnes concernées la possibilité d’obtenir 
un logement adéquat assorti d’une garantie de maintien 
dans les lieux. Si ces personnes déplacées possèdent 
des constructions, l’Emprunteur les indemnisera pour 
la perte d’actifs autres que les terres, tels que les mai-
sons d’habitation et d’autres aménagements, au coût de 
remplacement22. Après consultation de ces personnes 
déplacées, l’Emprunteur fournira une aide à la réins-
tallation suffisante pour leur permettre de rétablir leur 
niveau de vie sur un site de remplacement adéquat23. 

30.  L’Emprunteur n’est pas tenu d’indemniser ni d’ai-
der les personnes qui empiètent sur la zone du projet 
après la date limite d’admissibilité, à condition que 
cette date ait été clairement fixée et rendue publique. 

31.  L’Emprunteur ne procédera pas à l’expulsion forcée des 
personnes touchées. L’expulsion forcée se définit comme 
l’éviction permanente ou temporaire, contre leur volonté, 
de personnes, de familles et/ou de communautés de leurs 
foyers et/ou des terres qu’elles occupent, sans leur fournir 
une forme appropriée de protection juridique ou autre, ni 
leur permettre d’avoir accès à une telle protection, y com-
pris toutes les procédures et tous les principes applicables 
en vertu de la présente NES. L’exercice par un Emprun-
teur du droit d’expropriation pour cause d’utilité publique, 
d’appropriation ou de pouvoirs semblables, ne sera pas 
considéré comme une expulsion forcée à condition qu’il 
se conforme aux exigences de la législation nationale et 
aux dispositions de la NES no 5, et qu’il soit mené d’une 
manière compatible avec les principes fondamentaux 
d’une procédure équitable (y compris en donnant un pré-
avis suffisant, des possibilités réelles de déposer plainte 

21�Le versement d’une indemnisation en espèces pour la perte de 
biens et d’autres actifs peut être approprié dans les cas où : a) les 
moyens de subsistance ne sont pas rattachés à la terre ; b) les moyens 
de subsistance sont rattachés à la terre, mais les parcelles acquises 
pour le projet représentent une petite fraction de l’actif touché et 
les terres restantes sont économiquement viables ; ou c) il existe des 
marchés actifs pour les terres, le logement et la main-d’œuvre, les 
personnes déplacées utilisent ces marchés et l’offre de terres et de 
logements est suffisante, et l’Emprunteur a démontré à la satisfaction 
de la Banque qu’il n’y a pas suffisamment de terres de remplacement. 
22�Lorsque l’Emprunteur démontre qu’une personne touchée tire un 
revenu substantiel de plusieurs unités de logement illégales, l’in-
demnisation ou toute autre aide qui serait autrement mise à la 
disposition de cette personne pour les actifs non fonciers et le réta-
blissement des moyens de subsistance en vertu des dispositions du 
présent paragraphe peut être réduite avec l’accord préalable de la 
Banque, afin de mieux refléter les objectifs de la présente Norme. 
23�La réinstallation d’occupants sans titre dans les zones urbaines 
peut impliquer des compromis. Par exemple, les familles réinstallées 
peuvent obtenir la garantie de maintien dans les lieux, mais perdre les 
avantages liés à des emplacements essentiels à leur subsistance, par-
ticulièrement celle des groupes pauvres et vulnérables. Les déplace-
ments susceptibles d’avoir des répercussions négatives sur les moyens 
de subsistance doivent être gérés conformément aux dispositions per-
tinentes de la présente NES (voir notamment le paragraphe 34 c)). 
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et d’action en recours, et en s’abstenant d’employer une 
force inutile, disproportionnée ou excessive). 

32.  Comme mesure de substitution au déplacement, 
l’Emprunteur peut envisager de négocier des dispo-
sitions d’aménagement des terrains in situ en vertu 
desquelles les personnes touchées peuvent accepter 
de perdre une partie de leurs terrains ou d’être dépla-
cées pour une durée déterminée en échange d’amé-
liorations qui permettront d’accroître la valeur de leur 
propriété après les travaux d’aménagement. Toute per-
sonne ne souhaitant pas participer sera autorisée à 
opter pour une indemnisation intégrale et toute autre 
forme d’aide prévue dans la présente Norme.

Déplacement économique 
33.  Dans le cas de projets ayant un impact sur les 
moyens de subsistance ou la création de revenus, 
l’Emprunteur mettra au point un plan contenant des 
mesures pour aider les personnes touchées à améliorer, 
ou tout au moins rétablir leurs revenus ou moyens de 
subsistance. Ce plan établira les prestations auxquelles 
les personnes et/ou les communautés touchées ont 
droit, en portant une attention particulière aux ques-
tions de genre et aux besoins des couches vulnérables 
de ces communautés, et fera en sorte que ces presta-
tions soient accordées d’une manière transparente, 
cohérente et équitable. Il intégrera des mécanismes 
de suivi de l’efficacité des mesures appliquées pour 
préserver les moyens de subsistance, tant pendant la 
mise en œuvre du projet qu’au moment de l’évaluation 
réalisée au terme de celui-ci. L’atténuation des dépla-
cements économiques sera considérée comme termi-
née une fois que l’audit d’achèvement aura conclu que 
les personnes ou les communautés touchées ont reçu 
toutes les aides auxquelles elles pouvaient prétendre, 
et qu’elles ont des possibilités suffisantes de rétablir 
leurs moyens de subsistance. 

34.  Les déplacés économiques ayant essuyé des pertes 
d’actifs ou d’accès à des actifs seront indemnisés pour 
cette perte au coût de remplacement : 

a)	 Dans les cas où l’acquisition de terres ou les res-
trictions à l’utilisation qui en est faite touche des 
entreprises commerciales24, les propriétaires des 
entreprises concernées seront indemnisés pour 
le coût d’identification d’un autre emplacement 
viable, pour la perte de revenu net pendant la 
période de transition, pour le coût du déména-
gement et de la réinstallation de leurs usines, de 
leurs machines ou de leurs autres équipements, et 
pour le rétablissement de leurs activités commer-
ciales. Les employés touchés recevront une aide 
pour la perte temporaire de salaires et, s’il y a lieu, 
pour identifier d’autres possibilités d’emploi ;

b)	 Dans les cas de personnes disposant de droits 
ou de revendications légitimes sur des terres, 
qui sont reconnus ou susceptibles de l’être en 

24�Y compris des magasins, des restaurants, des prestataires de ser-
vices, des unités de production et d’autres entreprises, indépendam-
ment de leur taille et du fait qu’ils opèrent avec ou sans licence. 

vertu du droit national (voir les paragraphes 10 
a) et b)), un bien de remplacement (par exemple, 
des terrains agricoles ou des sites commerciaux) 
d’une valeur égale ou supérieure leur sera fourni 
ou, le cas échéant, une indemnisation financière 
au coût de remplacement ; et 

c)	 Les déplacés économiques n’ayant pas de reven-
dications valables en droit sur les terres (voir le 
paragraphe 10 c)) seront indemnisées pour la 
perte d’actifs autres que ces terres (notamment les 
cultures, les systèmes d’irrigation et d’autres amé-
liorations apportées aux terres) au coût de rem-
placement. De plus, l’Emprunteur fournira, en lieu 
et place de l’indemnisation foncière, une aide qui 
sera suffisante pour que ces personnes puissent 
rétablir leurs moyens de subsistance dans un autre 
lieu. L’Emprunteur n’est pas tenu d’indemniser ni 
d’aider les personnes qui empiètent sur la zone du 
projet après la date limite d’admissibilité. 

35.  Des opportunités seront offertes aux déplacés écono-
miques pour améliorer ou, au moins, rétablir leur capa-
cité à générer un revenu, leurs niveaux de production et 
leurs niveaux de vie grâce aux dispositions suivantes : 

a)	 Les personnes qui vivent de la terre se verront 
octroyer des terres de remplacement, dont la 
combinaison du potentiel productif, des avan-
tages en terme d’emplacement et d’autres carac-
téristiques est, dans la mesure du possible, au 
moins équivalente à celle des terres perdues ; 

b)	 Pour les personnes qui tirent leur subsistance de 
ressources naturelles, et lorsque les restrictions 
d’accès liées au projet évoquées au paragraphe 4 
s’appliquent, des mesures seront mises en œuvre 
pour permettre un accès continu aux ressources 
touchées, ou pour offrir un accès à d’autres res-
sources ayant un potentiel équivalent en tant que 
moyen de subsistance et de création de revenus, 
ainsi qu’un niveau d’accessibilité semblable. 
Lorsque des ressources collectives sont touchées, 
les indemnisations et avantages liés aux restric-
tions d’accès aux ressources naturelles peuvent 
être collectifs ; et 

c)	 S’il est démontré que des terres ou des res-
sources de remplacement ne sont pas dis-
ponibles, l’Emprunteur offrira aux déplacés 
économiques d’autres options génératrices de 
revenus telles que des facilités de crédit, une 
formation professionnelle, une aide à la création 
d’entreprises, des possibilités d’emploi ou une 
aide financière complémentaire à l’indemnisa-
tion due pour les biens perdus. Cependant, l’aide 
financière seule est rarement un moyen efficace 
de doter les personnes touchées des compé-
tences ou des moyens de production voulus pour 
rétablir leurs moyens de subsistance. 

36.  Un appui temporaire sera fourni, selon les besoins, 
à tous les déplacés économiques, sur la foi d’une esti-
mation raisonnable du temps nécessaire au rétablis-
sement de leur capacité à gagner leur vie, de leurs 
niveaux de production et de leurs niveaux de vie. 
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C. � Collaboration avec les autres agences 
concernées ou les autorités locales compétentes 

37.  L’Emprunteur définira des modalités de collabora-
tion entre l’agence ou l’entité chargée de la mise en 
œuvre du projet et toute autre agence publique ou auto-
rité ou entité locale chargée d’un aspect quelconque de 
l’acquisition de terres, de la planification de la réinstal-
lation ou de la mise à disposition de l’aide nécessaire. 
De plus, lorsque la capacité des autres agences concer-
nées est limitée, l’Emprunteur appuiera activement la 
planification, la mise en œuvre et le suivi des activités 
de réinstallation. Si les procédures ou les normes des 
autres agences compétentes ne satisfont pas aux exi-
gences de la présente NES, l’Emprunteur préparera des 
dispositions ou des mécanismes supplémentaires qui 
seront inclus dans le plan de réinstallation pour com-
bler les lacunes identifiées. Le plan définira également 
les responsabilités financières de chacune des agences 
concernées, le calendrier et la chronologie des étapes 
de mise en œuvre ainsi que les modalités de coordina-
tion pour traiter les demandes de financement impré-
vues ou faire face à des situations inattendues. 

D. � Assistance technique et aide financière 
38.  L’Emprunteur peut demander l’assistance tech-
nique de la Banque pour renforcer ses capacités ou les 
capacités des autres agences compétentes en matière 
de planification, de mise en œuvre et de suivi des acti-
vités de réinstallation. Cette assistance peut prendre 
la forme de programmes de formation du personnel, 
d’une aide à l’élaboration de nouvelles réglementa-
tions ou politiques en matière d’acquisition des terres 
ou d’autres aspects de la réinstallation, du finance-
ment des évaluations ou d’autres dépenses d’inves-
tissement associées aux déplacements physiques ou 
économiques ou effectuées à d’autres fins. 

39.  L’Emprunteur peut demander à la Banque de finan-
cer soit une composante de l’investissement principal 
entraînant le déplacement et nécessitant de procéder à 
des réinstallations, soit un projet de réinstallation auto-
nome comportant des conditionnalités croisées satisfai-
santes, qui est instruit et mis en œuvre parallèlement à 
l’investissement à l’origine du déplacement. L’Emprun-
teur peut également demander à la Banque de financer la 
réinstallation, même lorsqu’elle ne prend pas en charge 
l’investissement principal imposant des réinstallations. 

NES no 5 — Annexe 1. Mécanismes de 
réinstallation involontaire 

1.  La présente Annexe décrit les éléments des plans rela-
tifs aux déplacements physiques et/ou économiques 
décrits au paragraphe 21 de la NES no 5. Aux fins de la pré-
sente Annexe, ces plans seront désignés par « plans de 
réinstallation ». Les plans de réinstallation comprennent 
des mesures visant à faire face aux déplacements phy-
siques et/ou économiques, selon la nature des effets 
escomptés d’un projet. Les projets peuvent utiliser une 
autre nomenclature, en fonction du champ d’application 
du plan de réinstallation — par exemple, lorsqu’un projet 

n’entraîne que des déplacements économiques, le plan 
de réinstallation peut être appelé « plan de subsistance », 
ou lorsque des restrictions d’accès à des aires protégées 
et des parcs officiels s’imposent, le plan peut prendre 
la forme d’un « cadre fonctionnel ». Cette Annexe décrit 
également le cadre visé au paragraphe 25 de la NES no 5. 

A. � Plan de réinstallation 
2.  L’importance des exigences et le niveau de détail 
du plan de réinstallation varient selon l’ampleur et la 
complexité de la réinstallation. Ce plan est élaboré sur 
la base d’informations fiables et à jour concernant : a) 
le projet proposé et ses effets potentiels sur les per-
sonnes déplacées et les autres groupes touchés néga-
tivement, b) les mesures d’atténuation appropriées et 
réalisables, et c) les dispositions juridiques et institu-
tionnelles nécessaires à la mise en œuvre effective des 
mesures de réinstallation. 

Éléments essentiels d’un plan de réinstallation 
3.  Description du projet. Description générale du pro-
jet et identification de la zone du projet. 

4.  Effets potentiels. Identification : 

a)	 des composantes ou des activités du projet qui 
donnent lieu à un déplacement, en expliquant 
pourquoi les terres retenues doivent être acquises 
et exploitées pendant la durée de vie du projet ; 

b)	 de la zone d’impact de ces composantes ou 
activités ; 

c)	 de l’envergure et l’ampleur des acquisitions de 
terres et des effets de telles acquisitions sur des 
ouvrages et autres immobilisations ; 

d)	 des restrictions imposées par le projet à l’utilisation 
des terres ou d’autres ressources naturelles, ainsi 
qu’à l’accès auxdites terres ou ressources ; 

e)	 des variantes de conception du projet envisagées 
pour éviter ou minimiser les déplacements et des 
motifs pour lesquels celles-ci ont été rejetées ; et 

f )	 des mécanismes mis en place pour minimiser 
les déplacements, dans la mesure du possible, 
pendant la mise en œuvre du projet. 

5.  Objectifs. Les principaux objectifs du programme de 
réinstallation. 

6.  Recensement et études socioéconomiques de réfé-
rence. Les conclusions d’un recensement des ménages 
permettant d’identifier et de dénombrer les personnes 
touchées et, avec la participation de ces personnes, de 
faire des levés topographiques, d’étudier les ouvrages 
et d’autres immobilisations susceptibles d’être affec-
tés par le projet. Le recensement remplit également 
d’autres fonctions essentielles : 

a)	 Identifier les caractéristiques des ménages 
déplacés, notamment en décrivant la structure 
des ménages et l’organisation de la production et 
du travail ; et recueillir des données de référence 
sur les moyens de subsistance (y compris, le cas 
échéant, les niveaux de production et les revenus 
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générés par les activités économiques formelles 
et informelles) et les niveaux de vie (y compris 
l’état de santé) de la population déplacée ; 

b)	 Recueillir des informations sur les groupes ou 
les personnes vulnérables pour lesquelles des 
dispositions spéciales seront probablement 
nécessaires ; 

c)	 Identifier les infrastructures, les services ou les 
biens publics ou collectifs susceptibles d’être 
affectés ; 

d)	 Établir une base pour la conception et la budgéti-
sation du programme de réinstallation ; 

e)	 Établir une base pour exclure les personnes non 
admissibles à l’indemnisation et à l’aide à la 
réinstallation en même temps qu’une date limite 
d’admissibilité est fixée ; et 

f )	 Établir des conditions de base à des fins de suivi 
et d’évaluation. 

Si la Banque le juge utile, d’autres études sur les 
sujets suivants peuvent être exigées pour compléter 
ou étayer les résultats du recensement : 

g)	 Les régimes fonciers et les systèmes de transfert de 
propriété, y compris un inventaire des ressources 
naturelles en propriété collective dont dépendent 
les populations pour leurs revenus et leur subsis-
tance, les systèmes d’usufruit sans titre de propriété 
(y compris la pêche, le pâturage, ou l’exploitation de 
zones forestières) régis par des mécanismes d’allo-
cation des terres reconnus au niveau local, et toutes 
les questions soulevées par les différents systèmes 
fonciers existants dans la zone du projet ; 

h)	 Les modes d’interaction sociale dans les commu-
nautés touchées, y compris les réseaux sociaux 
et les systèmes d’aide sociale, et la manière dont 
ceux-ci seront affectés par le projet ; et 

i)	 Les caractéristiques sociales et culturelles des 
communautés déplacées, y compris une descrip-
tion des institutions formelles et informelles (par 
exemple les organisations communautaires, les 
groupes rituels, les organisations non gouver-
nementales [ONG]) qui peuvent être prises en 
compte dans la stratégie de consultation et dans 
le cadre de la conception et la mise en œuvre des 
activités de réinstallation. 

7.  Cadre Juridique. Les résultats d’une analyse du cadre 
juridique, couvrant : 

a)	 L’étendue du pouvoir d’expropriation et d’imposi-
tion de restrictions à l’utilisation des terres et la 
nature des indemnisations connexes, y compris à 
la fois la méthodologie d’évaluation et les délais 
de paiement ; 

b)	 Les procédures juridiques et administratives 
applicables, notamment une description des 
moyens de recours à la disposition des personnes 
déplacées pendant les procédures judiciaires et 
le délai normal pour de telles procédures, ainsi 
que tout mécanisme de gestion des plaintes dis-
ponible et applicable dans le cadre du projet ; 

c)	 Les lois et réglementations concernant les 
agences responsables de la mise en œuvre des 
activités de réinstallation ; et 

d)	 Les disparités, s’il y en a, entre les lois et pratiques 
locales en matière d’expropriation, d’imposition 
de restrictions à l’utilisation des terres et d’éta-
blissement de mesures de réinstallation et les 
dispositions de la NES no 5, ainsi que les dispositifs 
permettant de corriger ces disparités. 

8.  Cadre institutionnel. Les résultats d’une analyse du 
cadre institutionnel, couvrant : 

a)	 L’identification des agences chargées des activités de 
réinstallation et des ONG/OSC susceptibles de jouer 
un rôle dans la mise en œuvre du projet ; y compris 
en apportant une aide aux personnes déplacées ; 

b)	 Une évaluation des capacités institutionnelles de 
ces agences et ONG/OSC ; et 

c)	 Toutes les mesures proposées pour renforcer les 
capacités institutionnelles des agences et des 
ONG/OSC responsables de la mise en œuvre des 
activités de réinstallation. 

9.  Admissibilité. Définition des personnes déplacées et 
critères pour déterminer leur admissibilité à l’indem-
nisation et aux autres aides à la réinstallation, y com-
pris les dates butoirs pertinentes. 

10.  Évaluation des pertes et indemnisations. La 
méthode à utiliser pour évaluer les pertes afin de déter-
miner leur coût de remplacement ; et une description 
des types et niveaux d’indemnisation proposés pour 
les terres, les ressources naturelles et d’autres actifs 
en vertu du droit local ainsi que les mesures supplé-
mentaires jugées nécessaires pour atteindre le coût de 
remplacement dans chaque cas. 

11.  Participation communautaire. Participation des 
personnes déplacées (y compris des communautés 
d’accueil, le cas échéant) :

a)	 Une description de la stratégie de consultation et 
de participation des personnes déplacées dans le 
cadre de la conception et la mise en œuvre des 
activités de réinstallation ; 

b)	 Un résumé des points de vue exprimés et de la 
façon dont ces points de vue ont été pris en compte 
dans la préparation du plan de réinstallation ; 

c)	 L’examen des options de réinstallation proposées 
et des choix opérés par les personnes déplacées 
parmi les options qui leur ont été soumises ; et 

d)	 Des dispositifs institutionnalisés à partir desquels les 
personnes déplacées peuvent transmettre leurs pré-
occupations aux responsables du projet tout au long 
des phases de planification et de mise en œuvre, 
et les mesures pour faire en sorte que des groupes 
vulnérables tels que les peuples autochtones, les 
minorités ethniques, les paysans sans terre et les 
femmes soient correctement représentés. 

12.  Calendrier de mise en œuvre. Un calendrier de 
mise en œuvre fournissant les dates de déplacement 
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envisagées, et une estimation des dates de démarrage 
et d’achèvement de toutes les activités prévues sur le 
plan de réinstallation. Ce calendrier devrait indiquer 
comment les activités de réinstallation sont liées à la 
mise en œuvre de l’ensemble du projet. 

13.  Coûts et budget. Des tableaux présentant des esti-
mations de coûts par rubrique pour toutes les activités 
de réinstallation, y compris les ajustements pour tenir 
compte de l’inflation, de l’accroissement de la popula-
tion et d’autres imprévus ; le calendrier des dépenses ; 
les sources de financement ; et les dispositions prises 
pour que les fonds soient disponibles en temps utile 
et pour le financement de la réinstallation, s’il y a lieu, 
dans les zones ne relevant pas de la juridiction des 
organismes d’exécution. 

14.  Mécanisme de gestion des plaintes. Le plan décrit 
les procédures abordables et accessibles pour un 
règlement par des tiers des différends découlant du 
déplacement ou de la réinstallation des populations 
touchées  ; ces mécanismes de gestion des plaintes 
devraient tenir compte de la disponibilité de voies de 
recours judiciaires et de dispositifs communautaires et 
traditionnels de règlement des différends. 

15.  Suivi et évaluation. Des dispositifs pour le suivi des 
déplacements et des activités de réinstallation par 
l’organisme d’exécution, complétés par des contrôles 
indépendants jugés opportuns par la Banque, pour 
garantir une information complète et objective  ; des 
indicateurs de suivi de la performance pour mesurer 
les apports, les prestations et les résultats associés 
aux activités de réinstallation  ; la participation des 
personnes déplacées au processus de suivi ; l’évalua-
tion des résultats dans un délai raisonnable après la 
fin de toutes les activités de réinstallation ; en utilisant 
les résultats du suivi des activités de réinstallation 
pour orienter la mise en œuvre ultérieure du projet. 

16.  Dispositions pour une gestion adaptative. Le plan 
devrait inclure des dispositions pour adapter la mise 
en œuvre des activités de réinstallation à l’évolution 
imprévue des conditions du projet, ou à des difficultés 
inattendues pour obtenir des résultats satisfaisants en 
matière de réinstallation. 

Dispositions supplémentaires à intégrer dans  
les plans lorsque la réinstallation implique  
un déplacement physique 
17.  Lorsque les circonstances du projet exigent le 
déplacement physique des habitants (ou des entre-
prises) des zones concernées, les plans de réinstalla-
tion doivent comporter des éléments d’information et 
de planification supplémentaires. Les éléments sup-
plémentaires à prendre en compte sont : 

18.  L’aide transitoire. Le plan décrit l’aide à fournir 
pour la réinstallation des familles et de leurs biens (ou 
de l’équipement et des stocks de l’entreprise). Il décrit 
également toute aide supplémentaire à fournir aux 
ménages qui choisissent d’être indemnisés en espèces 
et de chercher eux-mêmes leur logement de remplace-
ment, y compris en construisant une nouvelle maison. 

Lorsque les sites prévus pour la réinstallation (pour les 
habitations ou les entreprises) ne peuvent pas encore 
être occupés au moment du déplacement physique, le 
plan établit une indemnité transitoire suffisante pour 
couvrir les dépenses temporaires de location et autres 
coûts associés jusqu’à ce que ces sites soient prêts. 

19.  Choix et préparation du site, et réinstallation. 
Lorsque les sites prévus pour la réinstallation doivent 
être préparés, le plan de réinstallation décrit les autres 
sites de réinstallation envisagés et justifie le choix des 
sites retenus, y compris par les éléments suivants :

a)	 Les dispositifs institutionnels et techniques mis 
en place pour identifier et préparer les sites de 
réinstallation, en milieu rural ou urbain, dont la 
combinaison du potentiel productif, des avantages 
en terme  d’emplacement  et des autres caracté-
ristiques est meilleure ou au moins comparable 
aux avantages des anciens sites ; assortis d’une 
estimation du temps nécessaire pour acquérir et 
céder les terres et les ressources connexes ; 

b)	 L’identification et l’examen de possibilités d’amé-
lioration des conditions de vie au niveau local en 
réalisant des investissements supplémentaires 
(ou en établissant des mécanismes de partage 
des avantages tirés du projet) dans les infrastruc-
tures, les équipements ou les services ; 

c)	 Toutes les mesures nécessaires pour empêcher 
la spéculation foncière ou l’afflux de personnes 
inadmissibles sur les sites retenus ; 

d)	 Les procédures de réinstallation physique dans le 
cadre du projet, y compris les délais de prépara-
tion et de cessions des sites ; et 

e)	 Les modalités légales de régularisation de la 
propriété et de transfert de titres aux personnes 
réinstallées, y compris la sécurité de jouissance 
pour les personnes qui n’avaient pas les pleins 
droits sur les terres ou les structures concernées.

20.  Logement, infrastructures et services sociaux. Les 
plans visant à fournir (ou à financer la fourniture à la 
communauté locale) de logements, d’infrastructures (par 
exemple l’adduction d’eau, des routes de desserte, etc.) 
et des services sociaux (comme des écoles, des centres 
de santé, etc.)  ; les plans pour maintenir ou fournir un 
niveau comparable de services aux populations hôtes ; 
tout aménagement des sites, tout ouvrage de génie civil 
ainsi que les plans architecturaux de ces installations. 

21.  Protection et gestion de l’environnement. Une des-
cription des limites des sites de réinstallation prévus ; 
et une évaluation de l’impact environnemental de la 
réinstallation proposée et des mesures visant à atté-
nuer et à gérer cet impact (coordonnée autant que 
possible avec l’évaluation environnementale de l’in-
vestissement principal occasionnant la réinstallation). 

22.  Consultation sur les modalités de la réinstallation. 
Le plan décrit les méthodes de consultation des dépla-
cés physiques sur leurs préférences parmi les options 
de réinstallation qui leur sont proposées, y compris, 
le cas échéant, les choix se rapportant aux formes 
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d’indemnisation et d’aide transitoire, à la réinstallation 
de familles isolées ou de communautés préexistantes 
ou de groupes apparentés, au maintien des modes d’or-
ganisation des groupes, et au déplacement des biens 
culturels ou à la conservation de l’accès à ceux-ci (à 
l’exemple des lieux de culte, des centres de pèlerinage 
et des cimetières). 

23.  Intégration dans les communautés d’accueil. Les 
mesures visant à atténuer l’impact des sites de réinstal-
lation prévus sur les communautés d’accueil, y compris : 

a)	 Les consultations avec les communautés d’ac-
cueil et les autorités locales ; 

b)	 Les dispositions relatives au versement rapide 
de tout paiement dû aux hôtes pour les terres ou 
d’autres biens cédés au profit des sites de réins-
tallation prévus ; 

c)	 Les dispositions permettant d’identifier et de régler 
les conflits qui peuvent surgir entre les personnes 
réinstallées et les communautés d’accueil ; et 

d)	 Toutes mesures nécessaires pour renforcer les 
services (par exemple, éducation, eau, santé et 
services de production) dans les communautés 
d’accueil afin de répondre à la demande accrue 
de ces services ou de les porter à un niveau au 
moins comparable aux services disponibles dans 
les sites de réinstallation prévus. 

Dispositions supplémentaires à intégrer dans 
les plans lorsque la réinstallation implique un 
déplacement économique 
24.  Lorsque l’acquisition de terres ou les restrictions 
à l’utilisation et/ou l’accès à des terres ou à des res-
sources naturelles peuvent entraîner de nombreux 
déplacements économiques, les dispositions permet-
tant de fournir aux personnes déplacées suffisamment 
d’occasions d’améliorer ou au moins de rétablir leurs 
moyens de subsistance sont également intégrées dans 
le plan de réinstallation, ou dans un plan distinct 
d’amélioration des moyens de subsistance. Ces dispo-
sitions sont, entre autres : 

25.  Le remplacement direct des terres. Pour les personnes 
qui vivent de l’agriculture, le plan de réinstallation offre 
l’option de recevoir des terres de remplacement d’une 
valeur productive équivalente, ou démontre que des 
terres suffisantes d’une valeur équivalente ne sont pas 
disponibles. Lorsque des terres de remplacement sont 
disponibles, le plan décrit les modalités et les délais 
d’attribution de ces terres aux personnes déplacées. 

26.  Perte d’accès à des terres ou à des ressources. 
Pour les personnes dont les moyens de subsistance 
sont affectés par la perte de terres, d’utilisation de res-
sources ou d’accès à des terres ou à des ressources, 
y compris les ressources en propriété collective, le 
plan de réinstallation décrit les moyens d’obtenir 
des ressources de substitution ou de remplacement, 
ou prévoit autrement un appui à d’autres moyens de 
subsistance. 

27.  Appui à d’autres moyens de subsistance. Pour toutes 
les autres catégories de déplacés économiques, le plan 
de réinstallation décrit des moyens possibles d’obtenir 
un emploi ou de créer une entreprise, y compris par la 
fourniture d’une aide supplémentaire adaptée, notam-
ment une formation professionnelle, un crédit, des 
licences ou des permis, ou encore du matériel spécia-
lisé. Au besoin, le plan de subsistance prévoit une aide 
spéciale aux femmes, aux minorités ou aux groupes vul-
nérables qui peuvent avoir plus de mal que les autres à 
exploiter d’autres moyens de subsistance. 

28.  Analyse des opportunités de développement éco-
nomique. Le plan de réinstallation identifie et éva-
lue toutes les possibilités de promotion de moyens 
de subsistance améliorés à la suite du processus de 
réinstallation. Il peut s’agir, par exemple, d’accords 
préférentiels en matière d’emploi dans le cadre du 
projet, du soutien au développement de produits ou 
de marchés spécialisés, de l’établissement de zones 
commerciales et d’accords commerciaux préférentiels, 
ou d’autres mesures. Le cas échéant, le plan devrait 
également déterminer la possibilité d’allouer des res-
sources financières aux communautés, ou directe-
ment aux personnes déplacées, par l’établissement de 
mécanismes de partage des avantages tirés du projet. 

29.  Aide transitoire. Le plan de réinstallation prévoit 
une aide transitoire à ceux dont les moyens de sub-
sistance seront perturbés. Il peut s’agir de paiements 
pour compenser la perte de cultures et de ressources 
naturelles, le manque à gagner subi par les entreprises 
ou les employés lésés par la délocalisation des entre-
prises. Le plan prévoit le maintien de cette aide transi-
toire pendant toute la période de transition. 

B. � Cadre de réinstallation 
30.  Le cadre de réinstallation a pour objectif de 
décrire précisément les principes, les modalités d’or-
ganisation et les critères de conception de la réinstal-
lation qui doivent s’appliquer aux composantes ou aux 
sous-projets devant être préparés durant la mise en 
œuvre du projet (voir le paragraphe 25 de la NES no 5). 
Une fois que les sous-projets ou les composantes indi-
viduelles du projet auront été définis et que l’informa-
tion nécessaire sera rendue disponible, ce cadre sera 
élargi pour tenir compte des risques et effets poten-
tiels du projet. Les activités du projet qui entraîneront 
des déplacements physiques et/ou économiques ne 
démarreront pas tant que ces plans spécifiques n’au-
ront pas été mis au point et approuvés par la Banque. 

31.  Le cadre de politique de réinstallation comporte 
les éléments suivants : 

a)	 Une brève description du projet et des compo-
santes pour lesquelles l’acquisition de terres et 
la réinstallation sont requises, et les motifs pour 
lesquels un cadre de politique de réinstallation 
est préparé au lieu d’un plan de réinstallation ; 

b)	 Les principes et objectifs associés à la prépara-
tion et la mise en œuvre de la réinstallation ; 
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c)	 Une description du processus de préparation et 
d’approbation des plans de réinstallation ; 

d)	 Une estimation des effets du déplacement et du 
nombre et des catégories de personnes dépla-
cées, dans la mesure du possible ; 

e)	 Des critères d’admissibilité pour définir les diffé-
rentes catégories de personnes déplacées ; 

f )	 Un cadre juridique permettant d’évaluer la 
concordance entre les lois et réglementations de 
l’Emprunteur et les dispositions des politiques de 
la Banque, ainsi que les mesures proposées pour 
corriger les disparités entre les deux ; 

g)	 Les méthodes d’évaluation des biens affectés ; 
h)	 Les procédures institutionnelles en matière de 

versement des indemnisations et d’autres aides 
à la réinstallation, y compris, pour les projets 
associant des intermédiaires du secteur privé, les 
responsabilités de l’intermédiaire financier, de 
l’État et du promoteur privé ; 

i)	 Une description du processus de mise en œuvre 
qui articule la mise en œuvre de la réinstallation 
avec les travaux de génie civil ; 

j)	 Une description des mécanismes de gestion des 
plaintes ; 

k)	 Une description des modalités de financement 
de la réinstallation, y compris la préparation et 
la révision des estimations de coûts, des flux de 
fonds et des provisions pour imprévus ; 

l)	 Une description des mécanismes de consultation 
et de participation des personnes déplacées dans 
le cadre des activités de planification, de mise en 
œuvre et de suivi ; et 

m)	 Les modalités de suivi par l’organisme d’exé-
cution et, si nécessaire, par des contrôleurs 
indépendants. 

C. � Cadre fonctionnel 
32.  Un cadre fonctionnel est préparé lorsque les pro-
jets financés par la Banque peuvent entraîner des 
restrictions d’accès aux ressources naturelles qui se 
trouvent dans des aires protégées et des parcs offi-
ciels. Le cadre fonctionnel a pour objet d’établir un 
processus par lequel les membres des communautés 
potentiellement touchées participent à la concep-
tion des composantes du projet, à la définition des 
mesures nécessaires pour atteindre les objectifs de la 
présente NES, ainsi qu’à la mise en œuvre et au suivi 
des activités pertinentes du projet. 

33.  Plus précisément, le cadre fonctionnel décrit les 
processus participatifs qui permettront la réalisation 
des activités suivantes : 

a)	 Préparer et mettre en œuvre les composantes du 
projet. Le document devrait décrire brièvement 

le projet et ses composantes ou activités qui 
peuvent imposer des restrictions nouvelles ou 
plus strictes à l’utilisation des ressources natu-
relles. Il devrait également décrire le processus 
permettant aux personnes potentiellement 
déplacées de participer à la conception du projet. 

b)	 Établir les critères d’admissibilité des personnes 
touchées. Ce document devrait établir que les 
communautés potentiellement touchées seront 
associées à l’identification de tout impact négatif, 
à l’évaluation de l’importance des effets du pro-
jet, et à l’élaboration des critères d’admissibilité à 
toute mesure d’atténuation ou de compensation 
nécessaire. 

c)	 Définir des mesures visant à soutenir les efforts 
consentis par les personnes touchées pour amé-
liorer leurs moyens de subsistance, ou les rétablir, 
en termes réels, à leurs niveaux d’avant le dépla-
cement, tout en préservant la durabilité du parc ou 
de l’aire protégée. Le document devrait décrire les 
méthodes et procédures par lesquelles les com-
munautés définiront et retiendront les mesures 
d’atténuation ou de compensation qui devront être 
mises en œuvre au profit des personnes touchées 
négativement, et les procédures selon lesquelles 
les personnes touchées au sein de la communauté 
choisiront l’une des options à leur disposition. 

d)	 Régler les conflits et les griefs potentiels au sein des 
communautés touchées ou entre celles-ci. Le docu-
ment devrait décrire le processus de règlement des 
différends relatifs aux restrictions à l’utilisation des 
ressources qui peuvent survenir entre ou parmi les 
communautés touchées, et les griefs que peuvent 
formuler les membres des communautés qui ne 
sont pas satisfaits des critères d’admissibilité, des 
plans d’aménagement de la communauté ou de la 
mise en œuvre effective du projet. 

De plus, le cadre fonctionnel devrait décrire les dispo-
sitifs relatifs aux points suivants : 

e)	 Les procédures administratives et juridiques.  
Ce document devrait passer en revue les accords 
conclus au sujet de l’approche adoptée avec les 
autorités administratives et les ministères de 
tutelle (y compris une délimitation claire des res-
ponsabilités administratives et financières dans 
le cadre du projet). 

f )	 Les modalités de suivi. Le document devra passer 
en revue les modalités de suivi participatif des 
activités du projet au regard des effets (positifs 
et négatifs) qu’elles produisent sur les personnes 
situées dans la zone d’impact du projet, et de 
contrôle de l’efficacité des mesures prises pour 
améliorer (ou au moins rétablir) les revenus, les 
moyens de subsistance et les niveaux de vie. 
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Introduction 

1.  La norme environnementale et sociale no 6 
reconnaît que la protection et la préservation 
de la biodiversité et la gestion durable des 
ressources naturelles biologiques sont fon-
damentales pour le développement durable. 
La biodiversité désigne la variabilité des 
organismes vivants de toute origine, y com-
pris, entre autres, les écosystèmes terrestres, 
marins et autres écosystèmes aquatiques et 
les complexes écologiques dont ils font par-
tie. Cela comprend la diversité au sein des 
espèces et entre espèces, ainsi que celle des 
écosystèmes. Parce que la biodiversité sous-
tend souvent les services écosystémiques 
valorisés par les humains, des effets néfastes 
sur la diversité biologique peuvent avoir une 
incidence négative sur ces services1.

1�Les dispositions relatives aux services écosystémiques sont énon-
cées dans la NES no 1. 

2.  La NES no 6 reconnaît l’importance de la préservation 
des fonctions écologiques fondamentales des habitats, 
y compris forestiers, et de la biodiversité que ceux-ci 
soutiennent. L’habitat se définit comme une unité géo-
graphique terrestre, dulcicole ou marine, ou une voie 
aérienne, qui soutient des assemblages d’organismes 
vivants et leur interaction avec l’environnement non 
vivant. Tous les habitats hébergent un éventail complexe 
d’organismes vivants et varient en termes de diversité, 
d’abondance et d’importance des espèces. 

3.  La présente NES traite de la gestion durable de la 
production primaire2 et l’exploitation3 des ressources 
naturelles biologiques. 

4.  Elle reconnaît la nécessité de prendre en compte 
les moyens de subsistance des parties touchées par 
le projet, y compris des peuples autochtones, dont 
l’accès à la biodiversité et aux ressources naturelles 
biologiques, et l’exploitation de celles-ci, peuvent être 
compromis par un projet. Elle prend aussi en considé-
ration le rôle positif potentiel des parties touchées par 
le projet, notamment des peuples autochtones, dans 
la préservation de la biodiversité et la gestion durable 
des ressources naturelles biologiques. 

Objectifs 

•	 Protéger et préserver la biodiversité et les habitats. 
•	 Appliquer l’approche de la hiérarchie d’atténua-

tion4 et le principe de précaution dans la concep-
tion et la mise en œuvre de projets susceptibles 
d’avoir un impact sur la biodiversité. 

•	 Promouvoir la gestion durable des ressources 
naturelles biologiques. 

•	 Développer les moyens de subsistance des com-
munautés locales, notamment des peuples 

2�La production primaire de ressources naturelles biologiques consiste 
en la culture de plantes, y compris les cultures annuelles et pérennes, 
ou l’élevage d’animaux (y compris de bétail), l’aquaculture, la fores-
terie de plantation, etc. 
3�L’exploitation de ressources naturelles biologiques telles que les 
poissons et tous les autres types d’organismes aquatiques et ter-
restres ainsi que le bois d’œuvre, fait référence à des activités pro-
ductives qui incluent l’extraction de ces ressources d’écosystèmes et 
d’habitats naturels et modifiés. 
4�Tel qu’énoncé dans la NES no 1. 

Préservation de la biodiversité et 
gestion durable des ressources 
naturelles biologiques 

6
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autochtones, et assurer un développement éco-
nomique solidaire par l’adoption de pratiques qui 
intègrent les besoins de conservation et les priorités 
en matière de développement.

Champ d’application 

5.  Le champ d’application de la présente NES est 
déterminé durant l’évaluation environnementale et 
sociale décrite dans la NES no 1. 

6.  Les dispositions de la présente NES s’appliquent 
à tous les projets susceptibles d’avoir un impact sur 
la biodiversité ou les habitats, tel que déterminé par 
l’évaluation environnementale et sociale, qu’il soit 
positif ou négatif, direct ou indirect, ou à tous les pro-
jets dont la réussite dépend de l’état de la biodiversité. 

7.  La présente NES s’applique également aux projets 
qui prévoient des activités de production primaire et/
ou d’exploitation de ressources naturelles biologiques. 

Obligations de l’Emprunteur 

A.  Généralités 

8.  L’évaluation environnementale et sociale visée 
à la NES no 1 déterminera l’impact direct, indirect et 
cumulatif du projet sur les habitats et la biodiversité 
qu’ils soutiennent. Elle tiendra compte des menaces 
qui pèsent sur la biodiversité, par exemple, la perte, 
la dégradation et la fragmentation des habitats, les 
espèces exotiques envahissantes, la surexploitation, 
les changements hydrologiques, la charge nutritive, la 
pollution, les prises accidentelles, ainsi que l’impact 
escompté du changement climatique. Elle déterminera 
l’importance de la biodiversité ou des habitats aux 
niveaux mondial, régional ou national, en fonction de 
leur vulnérabilité et de leur irremplaçabilité, et analy-
sera également la valeur que les parties touchées par 
le projet et les autres parties concernées attribuent 
diversement à la biodiversité et aux habitats. 

9.  L’Emprunteur évitera les impacts néfastes des pro-
jets sur la biodiversité et les habitats. Lorsqu’il n’est pas 
possible de les éviter, l’Emprunteur mettra en œuvre 
des mesures destinées à minimiser ces impacts et à 
restaurer la biodiversité, conformément au principe de 
hiérarchie d’atténuation décrit dans la NES no 1 et aux 
dispositions de la présente NES. L’Emprunteur veil-
lera à ce que des spécialistes de la biodiversité soient 
engagés pour réaliser l’évaluation environnementale 
et sociale et contrôler l’efficacité et la faisabilité des 
mesures d’atténuation. Si cette évaluation conclut à 
l’éventualité de risques et d’effets néfastes substan-
tiels sur la biodiversité, l’Emprunteur élaborera et met-
tra en œuvre un Plan de gestion de la biodiversité5.

5�Selon la nature et l’importance des risques et des effets du projet, le 
Plan de gestion de la biodiversité peut être un plan indépendant ou 
inclus dans le PEES élaboré en application de la NES no 1. 

Évaluation des risques et des effets 
10.  À travers l’évaluation environnementale et sociale, 
l’Emprunteur déterminera les risques et effets poten-
tiels du projet sur les habitats et la biodiversité qu’ils 
abritent. En application du principe de hiérarchie 
d’atténuation, l’Emprunteur procédera à l’évaluation 
initiale des risques et des effets du projet sans tenir 
compte des possibilités de compensation pour la 
perte de biodiversité6. Cette évaluation consistera en 
l’identification des types d’habitats potentiellement 
touchés et l’examen des risques et effets potentiels 
sur leur fonction écologique  ; elle couvrira toutes les 
zones potentiellement riches en biodiversité que le 
projet pourrait affecter négativement, qu’elles soient 
ou non protégées en vertu du droit national  ; et elle 
sera proportionnée aux risques et aux effets recensés, 
selon leur probabilité, leur importance et leur gravité, 
et tiendra compte des préoccupations des parties tou-
chées par le projet et des autres parties concernées. 

11.  L’évaluation réalisée par l’Emprunteur comprendra 
un état des lieux proportionné et adapté à la nature du 
risque et à l’importance des effets escomptés. Durant 
la planification et la réalisation d’une évaluation envi-
ronnementale et sociale destinée à déterminer l’état 
initial de la biodiversité, l’Emprunteur se conformera 
aux Bonnes pratiques internationales du secteur 
d’activité concerné en réalisant une étude documen-
taire, en consultant des experts et en effectuant des 
missions de terrain, selon le besoin. Lorsque des 
recherches approfondies sont nécessaires pour mesu-
rer l’ampleur des effets potentiels du projet, l’Emprun-
teur réalisera de nouvelles enquêtes et/ou effectuera 
un suivi supplémentaire avant la mise en œuvre d’une 
quelconque activité liée au projet et avant de prendre 
des décisions irrévocables sur la conception du projet 
qui pourraient avoir des effets néfastes considérables 
sur les habitats potentiellement touchés et sur la bio-
diversité qu’ils abritent. 

12.  Si l’évaluation environnementale et sociale a recensé 
des risques et des effets potentiels sur la biodiversité 
ou les habitats, l’Emprunteur gérera ces risques et ces 
effets conformément au principe de la hiérarchie d’atté-
nuation et aux BPISA. L’Emprunteur appliquera le prin-
cipe de précaution et adoptera des pratiques de gestion 
adaptative en vertu desquelles les mesures d’atténua-
tion et de gestion doivent être ajustées à l’évolution des 
circonstances et aux résultats du suivi du projet. 

Préservation de la biodiversité et des habitats 
13.  L’habitat se définit comme une unité géographique 
terrestre, dulcicole ou marine, ou une voie aérienne, 
qui soutient des assemblages d’organismes vivants et 
leur interaction avec l’environnement non vivant. Les 

6�Par compensation pour la perte de biodiversité, on entend les résul-
tats mesurables d’actions menées en vue de compenser les impacts 
négatifs importants d’un projet donné sur la biodiversité, qui sub-
sistent après l’application de mesures appropriées pour les éviter et 
les minimiser, et pour restaurer la biodiversité. Par conséquent, les 
compensations potentielles ne doivent pas être prises en compte 
dans la détermination des risques inhérents au projet. 
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habitats varient selon l’intérêt qu’ils présentent pour 
la préservation d’une biodiversité d’importance mon-
diale, régionale et nationale, selon leur sensibilité aux 
effets et selon la valeur que leur attribuent différentes 
parties prenantes. Étant donné que, dans la plupart 
des cas, les plus grandes menaces qui pèsent sur la 
biodiversité sont la perte, la dégradation ou la frag-
mentation des habitats, une grande partie des initia-
tives en faveur de la biodiversité consiste à préserver 
ou restaurer les habitats indiqués. 

14.  La présente NES exige une approche de gestion dif-
férenciée des risques qui pèsent sur les habitats, en 
fonction de la sensibilité et de la valeur de ces derniers. 
Elle traite de tous les habitats classés parmi les « habi-
tats modifiés », les « habitats naturels » et les « habitats 
critiques », ainsi que « des zones protégées juridique-
ment et reconnues à l’échelle internationale et régio-
nale comme étant riches en biodiversité », qui peuvent 
comprendre tout ou partie de ces catégories d’habitats. 

15.  Concernant la protection et la préservation des 
habitats et la biodiversité qu’ils abritent, le principe de 
la hiérarchie d’atténuation prévoit des compensations 
pour la perte de biodiversité. Ces compensations ne 
seront envisagées qu’en dernier recours, lorsque des 
impacts négatifs considérables subsistent après que 
toutes les mesures techniquement et financièrement 
possibles ont été prises pour les éviter et les minimi-
ser, ou pour restaurer la biodiversité. 

16.  Un système de compensation pour la perte de 
biodiversité sera conçu et mis en œuvre dans le but 
d’atteindre des résultats mesurables, complémen-
taires et durables en matière de conservation7, dont 
on peut raisonnablement espérer qu’ils n’entraîneront 
aucune perte nette de biodiversité8, mais généreront 
de préférence un gain net9. Dans le cas où une mesure 
compensatoire est utilisée pour atténuer des effets 
néfastes résiduels dans une zone d’habitat critique, un 
gain net de biodiversité devra être réalisé. Le système 
de compensation pour la perte de biodiversité sera 
conçu dans le respect du principe « d’équivalence ou 

7�Ces résultats de conservation seront mesurés in situ (dans des 
conditions naturelles et non pas en captivité ou en dépôt) et sur une 
échelle géographique appropriée (par exemple aux niveaux local, 
national ou régional). 
8�‘L’expression « aucune perte nette » désigne le niveau des pertes de 
biodiversité associées au projet qui sont compensées par les gains 
issus des mesures prises pour éviter et minimiser ces effets, procé-
der à une restauration in situ de la biodiversité et compenser en fin 
de compte les effets résiduels importants, le cas échéant, sur une 
échelle géographique appropriée. 
9�‘Les « gains nets » sont des résultats supplémentaires en matière 
de conservation qui peuvent être obtenus pour les valeurs de bio-
diversité pour lesquelles l’habitat naturel ou critique a été désigné 
comme tel. Des gains nets peuvent être réalisés en suivant toute la 
hiérarchie de mesures d’atténuation, qui peuvent inclure la mise en 
place d’un mécanisme de compensation pour la perte de biodiversité 
et/ou, dans les cas où l’Emprunteur pourrait satisfaire aux exigences 
du paragraphe 24 de la présente NES sans un tel mécanisme, la mise 
en œuvre de nouveaux programmes in situ pour améliorer l’habitat 
et protéger et préserver la biodiversité. 

d’amélioration écologique »10 et mis en œuvre confor-
mément aux BPISA. 

17.  Lorsqu’un Emprunteur envisage d’introduire un système 
de compensation dans sa stratégie d’atténuation, il fera 
intervenir les parties concernées et des experts qualifiés 
ayant des connaissances avérées en matière de concep-
tion et de mise en œuvre d’un tel système. L’Emprunteur 
démontrera dans quelle mesure ce système sera techni-
quement et financièrement viable à long terme. Lorsque 
des compensations sont proposées pour les impacts néga-
tifs résiduels d’un projet sur un habitat critique, l’Emprun-
teur fera appel à un ou plusieurs experts indépendants et 
reconnus à l’échelle internationale pour déterminer si les 
compensations proposées sont possibles et si, selon leur 
avis professionnel, elles peuvent raisonnablement donner 
lieu à un gain net durable des valeurs de la biodiversité 
pour lesquelles l’habitat critique a été désigné comme tel. 

18.  Certains impacts négatifs résiduels ne peuvent 
pas être compensés, en particulier si la zone touchée 
héberge une biodiversité unique et irremplaçable. 
Dans de tels cas, l’Emprunteur n’entreprendra pas le 
projet à moins que celui-ci soit remanié de façon à 
éviter d’avoir recours à un système de compensation 
et à satisfaire aux exigences de la présente NES. 

Habitat modifié 

19.  Les habitats modifiés sont des zones qui peuvent 
abriter une large proportion d’espèces végétales et/
ou animales exotiques, et/ou dont l’activité humaine 
a considérablement modifié les fonctions écologiques 
primaires et la composition des espèces11. Ils peuvent 
comprendre par exemple des aires aménagées pour 
l’agriculture, les plantations forestières, ainsi que les 
zones côtières et humides mises en valeur12.

20.  La présente NES s’applique aux zones d’habitat 
modifié qui renferment une biodiversité considérable, 
telles que déterminées par l’évaluation environnemen-
tale et sociale prescrite dans la NES no 1. L’Emprunteur 
évitera ou minimisera les impacts sur une telle biodi-
versité et mettra en œuvre des mesures d’atténuation, 
selon le cas. 

10�Le principe « d’équivalence ou d’amélioration écologique » signifie que, 
dans la plupart des cas, les compensations pour la perte de biodiversité 
doivent être destinées à préserver les mêmes valeurs de biodiversité qui 
sont touchées par le projet (une « compensation de même nature » ou  
« in-kind offset »). Toutefois, dans certaines situations, il est possible que les 
zones de biodiversité susceptibles d’être touchées par le projet ne fassent 
pas partie des priorités nationales ou locales, et qu’il existe d’autres zones 
comportant une biodiversité d’une valeur équivalente, qui ont une impor-
tance plus grande pour les actions de préservation et d’utilisation durable 
de la biodiversité, et qui sont exposées à une menace imminente ou ont 
besoin d’une protection ou d’une gestion efficace. Dans de telles situations, 
il peut être utile d’envisager une compensation « de nature différente »  
(« out-of-kind offset ») qui consiste en une « amélioration » (par exemple, 
lorsque la compensation cible une zone de biodiversité plus prioritaire que 
celle qui est touchée par le projet). Indépendamment de leur nature, les 
zones considérées comme compensatoires pour les effets résiduels sur les 
habitats critiques seront également des habitats critiques, conformément 
aux critères définis dans le paragraphe 24 de la présente NES. 
11�Un habitat ne sera pas assimilé à un habitat modifié lorsqu’il a été 
converti en prévision du projet. 
12�La mise en valeur, telle qu’elle est utilisée dans ce contexte, est le 
processus permettant de créer de nouvelles terres dans les zones 
aquatiques et marines à des fins de production. 
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Habitat naturel 

21.  Les habitats naturels sont des zones composées d’as-
semblages viables d’espèces végétales et/ou animales 
qui sont en grande partie indigènes, et/ou dont l’activité 
humaine n’a pas essentiellement modifié les principales 
fonctions écologiques et la composition des espèces. 

22.  Lorsque des habitats naturels sont identifiés dans 
le cadre de l’évaluation, l’Emprunteur s’emploiera à évi-
ter les impacts négatifs sur ceux-ci, conformément au 
principe de hiérarchie d’atténuation. Lorsque le projet 
est susceptible d’avoir des conséquences négatives sur 
des habitats naturels, l’Emprunteur ne mettra en œuvre 
aucune activité liée au projet, sauf dans les cas suivants : 

a)	 Il n’existe pas d’autre solution techniquement et 
financièrement possible ; et 

b)	 Des mesures d’atténuation appropriées sont 
mises en place, conformément au principe 
de hiérarchie d’atténuation, afin de ne causer 
aucune perte nette, mais plutôt de générer de 
préférence, si possible, un gain net de biodi-
versité sur le long terme. Lorsqu’il subsiste 
des impacts résiduels malgré tous les efforts 
déployés pour éviter, minimiser et atténuer ces 
impacts, le cas échéant et lorsque les parties 
prenantes l’approuvent, les mesures d’atténua-
tion peuvent inclure des compensations pour la 
perte de biodiversité conformément au principe 
« d’équivalence ou d’amélioration écologique ». 

Habitat critique 

23.  Les habitats critiques sont des zones contenant une 
biodiversité de grande importance ou valeur, notamment : 

a)	 Des habitats d’une importance cruciale pour les 
espèces en danger critique d’extinction ou en 
danger d’extinction, tels qu’indiqués sur la Liste 
rouge des espèces menacées de l’Union interna-
tionale pour la conservation de la nature (UICN) 
ou en vertu d’approches nationales équivalentes ; 

b)	 Des habitats d’une importance cruciale pour les 
espèces endémiques ou à répartition limitée ; 

c)	 Des habitats abritant des concentrations d’es-
pèces migratrices ou grégaires d’importance 
mondiale ou nationale ; 

d)	 Des systèmes gravement menacés ou uniques ; et 
e)	 Des fonctions ou des caractéristiques écologiques 

nécessaires pour préserver la viabilité des valeurs 
de la biodiversité décrites ci-dessus aux alinéas 
a) à d). 

24.  Dans les zones d’habitat critique, l’Emprunteur ne 
mettra en œuvre aucune activité du projet susceptible 
d’avoir une incidence négative à moins qu’il ne démontre 
que toutes les conditions suivantes ont été remplies : 

a)	 Il n’existe dans la région aucun autre habitat viable 
dans lequel le projet pourrait être mis en œuvre 
qui contienne une biodiversité de moindre valeur ; 

b)	 Toutes les vérifications préalables requises en vertu 
du droit national ou des obligations contractées à 
l’échelle internationale, qui constituent une condi-
tion préalable pour qu’un pays autorise la mise 
en œuvre des activités du projet à l’intérieur ou à 
proximité d’un habitat critique, ont été effectuées ; 

c)	 Les effets néfastes potentiels ou la probabilité 
que ceux-ci se produisent sur l’habitat concerné 
n’entraîneront pas une réduction nette mesurable 
ou une évolution négative de la biodiversité pour 
laquelle l’habitat critique a été désigné comme tel ; 

d)	 On ne prévoit pas que le projet entraînera une 
diminution nette de la population13 d’espèces en 
danger critique d’extinction, en danger d’ex-
tinction ou à répartition limitée dans des délais 
raisonnables14 ; 

e)	 Le projet n’entraînera pas de conversion ou de 
dégradation considérable d’habitats critiques. 
Dans les cas où le projet prévoit de constituer 
ou de réaménager des plantations forestières ou 
agricoles, il ne convertira ni ne dégradera aucun 
habitat critique ; 

f )	 La stratégie d’atténuation du projet sera conçue 
dans le but de réaliser un gain net de valeur de la 
biodiversité pour lesquelles les habitats critiques 
ont été désignés comme tels ; et 

g)	 Un programme solide, bien conçu et durable de 
suivi et d’évaluation de la biodiversité visant à 
faire l’état de l’habitat critique est intégré dans le 
programme de gestion de l’Emprunteur. 

25.  Lorsqu’un Emprunteur remplit les conditions défi-
nies au paragraphe 24 ci-dessus, la stratégie d’atté-
nuation des effets du projet sera décrite dans un Plan 
de gestion de la biodiversité et énoncée dans l’accord 
juridique (ainsi que dans le PEES). 

Zones protégées juridiquement et reconnues  
à l’échelle internationale comme  
étant riches en biodiversité 
26.  Lorsque le projet est mis en œuvre à l’intérieur d’une 
zone protégée juridiquement15, dont le classement en 
zone protégée est en cours, ou qui est reconnue comme 

13�Une diminution nette est une perte singulière ou cumulative d’in-
dividus qui influe sur la capacité de l’espèce à subsister à l’échelle 
internationale et/ou nationale/régionale sur plusieurs générations ou 
sur une longue période de temps. L’échelle (c’est-à-dire internatio-
nale et/ou nationale/régionale) de cette diminution nette potentielle 
est déterminée en fonction de la place qu’occupe cette espèce sur la 
Liste rouge (internationale) des espèces menacées de l’UICN et/ou sur 
les listes régionales/nationales. Pour les espèces inscrites sur la Liste 
rouge (internationale) de l’UICN et sur les listes nationales/régionales, 
la diminution nette sera fonction de la population nationale/régionale. 
14�La période durant laquelle les Emprunteurs démontreront qu’il n’y a pas 
eu de « diminution nette » des espèces en danger critique d’extinction 
et en danger d’extinction, endémiques et/ou à répartition limitée sera 
déterminée au cas par cas et, le cas échéant, en consultation avec les 
spécialistes compétents et en tenant compte de la biologie des espèces. 
15�La présente NES reconnaît les aires protégées qui répondent à la 
définition suivante : « Un espace géographique clairement défini, 
reconnu, dédié et géré, par des moyens légaux ou d’autres moyens 
efficaces, afin de favoriser la conservation à long terme de la nature 
et des services écosystémiques ainsi que des valeurs culturelles qui 
y sont associées ». Aux fins de la présente NES, cela comprend les 
zones que les gouvernements proposent pour une telle désignation. 
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telle à l’échelle régionale ou internationale16, ou est sus-
ceptible d’affecter négativement une telle zone, l’Em-
prunteur veillera à ce que toutes les activités entreprises 
soient compatibles avec le statut juridique de la zone 
protégée et les objectifs d’aménagement de celle-ci. 
L’Emprunteur déterminera et évaluera également les 
effets néfastes potentiels du projet et appliquera le prin-
cipe de hiérarchie d’atténuation de manière à éviter ou 
à atténuer ceux qui pourraient compromettre l’intégrité, 
nuire aux objectifs de conservation ou réduire l’impor-
tance de la biodiversité d’une telle zone. 

27.  L’Emprunteur se conformera aux dispositions 
des paragraphes 13 à 25 de la présente norme, le cas 
échéant. En outre, l’Emprunteur : 

a)	 Démontrera que les aménagements prévus dans 
ces zones sont permis en vertu de la loi ; 

b)	 Se conformera à tout plan d’aménagement agréé 
par les pouvoirs publics pour de telles zones ; 

c)	 Consultera les maîtres d’œuvre et les responsables 
de la zone protégée, les parties touchées par le 
projet, y compris les peuples autochtones, et les 
autres parties concernées, sur la formulation de 
plans concernant le projet proposé, sa conception, 
sa mise en œuvre, son suivi et son évaluation, et 
les associera à ces activités, le cas échéant ; et 

d)	 Mettra en œuvre d’autres programmes, au besoin, 
en vue de promouvoir et renforcer les objectifs 
de préservation de la biodiversité et la bonne 
gestion de cette zone. 

Espèces exotiques envahissantes 
28.  L’introduction intentionnelle ou accidentelle d’es-
pèces exotiques de flore et de faune dans des zones où 
on ne les trouve pas habituellement peut présenter une 
grave menace pour la biodiversité, car certaines de ces 
espèces peuvent devenir envahissantes, se répandre 
rapidement et détruire ou étouffer les espèces indigènes. 

29.  L’Emprunteur n’introduira pas intentionnellement 
de nouvelles espèces exotiques (qu’on ne trouve pas 
dans le pays ou la région hôte du projet), à moins que 
ces espèces soient introduites conformément au cadre 
réglementaire en vigueur. Ce nonobstant, l’Emprunteur 
n’introduira pas délibérément des espèces exotiques 
présentant un risque élevé de comportement invasif, 
même si une telle introduction est permise en vertu 
de la réglementation en vigueur. Toute introduction 
d’espèces exotiques fera l’objet d’une évaluation des 
risques (dans le cadre de l’évaluation environnemen-
tale et sociale réalisée par l’Emprunteur) pour déter-
miner s’il est possible que ces espèces deviennent 
envahissantes. L’Emprunteur adoptera des mesures 
pour éviter les risques d’introduction accidentelle ou 
involontaire, y compris par le transport de substrats et 

16�Parmi les zones riches en biodiversité reconnues comme telles à l’échelle 
internationale figurent les Sites naturels inscrits au patrimoine mondial, 
les Réserves de biosphère, les Zones humides Ramsar d’importance inter-
nationale, les Zones clés pour la biodiversité, les aires importantes pour 
l’avifaune et les sites de l’initiative Alliance for zero extinction, entre autres. 

de vecteurs (tels que le sol, la pierraille et le matériel 
végétal) qui pourraient abriter des espèces exotiques. 

30.  Lorsque des espèces exotiques sont déjà présentes 
dans le pays ou la région hôte du projet envisagé, 
l’Emprunteur prendra les précautions voulues pour 
qu’elles ne se propagent pas vers les zones qui n’en 
contiennent pas encore. Dans la mesure du possible, 
l’Emprunteur prendra des mesures pour éradiquer 
ces espèces dans les habitats naturels sur lesquels il 
exerce un contrôle. 

Gestion durable des ressources naturelles 
biologiques
31.  L’Emprunteur dont les projets prévoient la pro-
duction primaire et l’exploitation de ressources natu-
relles biologiques évaluera dans quelle mesure ces 
activités sont globalement durables, ainsi que leurs 
effets potentiels sur les habitats locaux, avoisinants 
ou écologiquement associés, sur la biodiversité et 
sur les communautés locales, y compris les peuples 
autochtones. 

32.  L’Emprunteur assurera une gestion durable des 
ressources naturelles biologiques, en adoptant de 
bonnes pratiques de gestion et en ayant recours aux 
outils technologiques disponibles. Lorsque ces modes 
de production primaire sont codifiés en des normes 
reconnues sur le plan international, régional ou natio-
nal, particulièrement pour des opérations d’envergure 
industrielle, l’Emprunteur et la Banque conviendront 
des normes à appliquer. En l’absence de normes appli-
cables à une ressource naturelle biologique particu-
lière dans le pays concerné, l’Emprunteur appliquera 
les BPISA. 

33.  Pour les projets faisant intervenir de petits pro-
ducteurs17, l’Emprunteur exigera de ces producteurs 
qu’ils se conforment aux principes du développement 
durable et qu’ils améliorent progressivement leurs pra-
tiques dans la mesure du possible. Lorsque le projet 
fait intervenir un grand nombre de petits producteurs 
dans une même zone géographique, l’Emprunteur en 
évaluera les risques et l’impact cumulatif potentiels. 

34.  Lorsque le projet implique des fermes commer-
ciales et des plantations forestières (en particulier les 
projets qui comportent des activités de défrichage ou 
de reboisement), l’Emprunteur l’implantera sur des 
terres déjà converties ou fortement dégradées (à l’ex-
clusion des terres qui ont été converties en prévision 
du projet). Dans la mesure où les projets de plantation 
sont susceptibles d’introduire des espèces exotiques 
envahissantes et compromettre ainsi la diversité biolo-
gique, ils seront conçus de manière à éviter et atténuer 
ces menaces potentielles pour les habitats naturels. 
Lorsque l’Emprunteur exploite des forêts naturelles à 

17�La taille de ces producteurs peut être déterminée par le contexte 
national d’un pays donné et est généralement comparée à la taille 
moyenne des exploitations familiales. 
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des fins de production, ces forêts doivent être gérées 
d’une manière durable. 

35.  Lorsque les projets consistent en l’exploitation de 
ressources naturelles biologiques, l’Emprunteur exi-
gera que ces ressources soient gérées d’une manière 
durable. Plus particulièrement, les forêts et les sys-
tèmes aquatiques étant les principaux pourvoyeurs de 
ces ressources, ils doivent être gérés ainsi qu’il suit : 

a)	 Pour les projets impliquant des opérations d’ex-
ploitation forestière industrielle, l’Emprunteur 
veillera à ce que ces opérations soient sou-
mises à un système indépendant de certification 
forestière18 ou se conforment à un plan d’action 
par étapes, assorti d’un calendrier précis et jugé 
acceptable par la Banque, pour être certifié dans 
le cadre d’un tel système.  

b)	 Pour les projets consistant en l’exploitation de 
forêts par de petits producteurs, par les commu-
nautés locales dans le cadre de la gestion d’une 
forêt communautaire, ou par ces entités en vertu 
d’accords de gestion forestière conjointe, lorsque 
ces opérations ne sont pas associées directement 
à une exploitation industrielle, l’Emprunteur veil-
lera à ce qu’ils : i) atteignent un niveau de gestion 
forestière durable déterminé avec la participation 
effective des parties touchées par le projet, y 
compris des peuples autochtones, conformément 
aux principes et critères de gestion forestière 
durable, même en l’absence d’une certification 
officielle ; ou ii) se conforment à un plan d’action 
assorti de délais pour atteindre ce niveau. Le 
plan d’action sera élaboré avec la participation 
effective des parties touchées par le projet et 
sera jugé acceptable par la Banque. L’Emprunteur 
veillera à ce que toutes ces opérations fassent 
l’objet d’un suivi auquel participent effectivement 
les parties touchées par le projet. 

c)	 Pour les projets consistant en une exploitation 
industrielle de populations de poissons et de 
tout autre type d’organismes marins et dulcicoles, 
l’Emprunteur démontrera que leurs activités sont 
menées d’une manière durable, conformément 
aux principes et critères d’exploitation durable. 

36.  Pour les projets ne comportant pas d’activités de 
production primaire ou d’exploitation de ressources 
naturelles biologiques, mais qui donnent lieu à des 
coupes de récupération, par exemple dans les zones 
à inonder, l’Emprunteur limitera les zones défrichées 
au strict minimum, en fonction des prescriptions 

18�Un système indépendant de certification forestière exigera une 
évaluation indépendante de la performance en matière de gestion 
forestière réalisée par des tiers. Cette évaluation aura un rapport 
coût-efficacité favorable et sera basée sur des normes de perfor-
mance objectives et mesurables définies au niveau national et com-
patibles avec les principes et critères de gestion durable des forêts 
acceptés à l’échelle internationale. 

techniques du projet, et veillera à ce que la législation 
nationale en vigueur soit appliquée. 

37.  L’Emprunteur engagé dans l’agriculture et l’élevage 
industriels suivra les BPISA pour éviter ou minimiser 
les risques ou les effets néfastes de telles activités. 
L’Emprunteur engagé dans l’agriculture commerciale 
à grande échelle, y compris la reproduction, l’élevage, 
l’hébergement, le transport et l’abattage du bétail pour 
la production de viandes et d’autres denrées d’origine 
animale (telles que le lait, les œufs, la laine) appli-
quera les BPISA19 en matière de techniques d’élevage, 
en tenant dûment compte des principes religieux et 
culturels. 

B. � Fournisseurs principaux 

38.  Lorsqu’un Emprunteur achète des ressources 
naturelles, notamment des vivres, du bois et de la 
fibre, dont on sait qu’elles proviennent de régions où il 
existe un risque important de conversion ou de dégra-
dation substantielle des habitats naturels ou critiques, 
dans le cadre de l’évaluation environnementale et 
sociale qu’il réalisera, il s’intéressera également aux 
méthodes de contrôle et aux systèmes utilisés par les 
fournisseurs principaux20. 

39.  L’Emprunteur adoptera des méthodes de contrôle 
et des systèmes qui permettent : 

a)	 de déterminer le lieu de provenance de la res-
source et le type d’habitat qui s’y trouve ; 

b)	 dans la mesure du possible, de s’approvisionner 
uniquement auprès de fournisseurs pouvant 
démontrer21 qu’ils ne contribuent pas d’une 
manière substantielle à la conversion ou la 
dégradation d’habitats naturels ou critiques ; et 

c)	 dans la mesure du possible et dans un délai rai-
sonnable, de remplacer ses fournisseurs princi-
paux par des fournisseurs capables de démontrer 
qu’ils n’ont pas d’effets néfastes substantiels sur 
ces zones. 

40.  La capacité de l’Emprunteur à maîtriser complète-
ment ces risques dépendra du niveau de contrôle ou 
d’influence qu’il exerce sur ses fournisseurs principaux. 

19�Comme la Note d’IFC intitulée Good Practice Note on Improving Ani-
mal Welfare in Livestock Operations. 
20�Les « fournisseurs principaux » sont les fournisseurs qui, sur une 
base continue, approvisionnent directement le projet en fournitures 
ou matériaux dont il a besoin pour remplir ses fonctions essentielles. 
Les fonctions essentielles d’un projet désignent les processus de 
production et/ou de services indispensables à la réalisation d’une 
activité spécifique sans laquelle le projet ne peut pas se poursuivre. 
21�Cela peut être démontré par la livraison de produits certifiés ou 
en se conformant à une ou plusieurs normes crédibles de gestion 
durable des ressources naturelles biologiques concernant certains 
produits ou sites. Il s’agira, le cas échéant, de se conformer aux sys-
tèmes de certification indépendants ou de progresser vers ce but. 
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défavorisées 

7

Introduction  

1.  La Norme environnementale et sociale no 7 
s’applique à des groupes sociaux et culturels 
particuliers identifiés conformément aux dis-
positions des paragraphes 8 et 9 du présent 
chapitre. La terminologie utilisée pour ces 
groupes varie d’un pays à l’autre, et reflète 
souvent des considérations nationales. La 
NES no 7 utilise l’expression « Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées »1, tout en reconnaissant que 
les groupes décrits aux paragraphes 8 et 9 
peuvent être désignés différemment selon 
les pays, y compris : « communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne his-
toriquement défavorisées », « minorités eth-
niques autochtones », « aborigènes », « tribus 
montagnardes », « groupes vulnérables et 
marginalisés », « nationalités minoritaires », 
« tribus répertoriées », « premières nations » 
ou « groupes tribaux ». La NES no 7 s’applique 
à tous ces groupes, à condition que ceux-ci 
répondent aux critères énoncés aux para-
graphes 8 et 9. Aux fins de la présente NES, 
l’expression « Peuples autochtones/Com-
munautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavori-
sées » équivaut à tous ces autres termes et 
expressions. 

1�La NES no 7 s’applique à un groupe social et culturel distinct, qui a 
été identifié conformément aux dispositions des paragraphes 8 et 
9. L’utilisation des termes et expressions « Peuples autochtones », 
« Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne his-
toriquement défavorisées » et de toute autre terminologie n’élargit 
pas le champ d’application de la présente NES, en particulier les cri-
tères définis aux paragraphes 8 et 9. 

2.  La NES no 7 participe à la réduction de la pauvreté et 
au développement durable en veillant à ce que les pro-
jets financés par la Banque accroissent les possibilités 
offertes aux Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées de participer au processus de développe-
ment et d’en tirer profit d’une manière qui ne menace 
pas leur identité culturelle singulière et leur bien-être2.

3.  La présente NES reconnaît que les Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées ont des 
identités et des aspirations distinctes de celles des 
groupes majoritaires dans les sociétés nationales, et 
sont souvent désavantagés par les modèles tradition-
nels de développement. Dans de nombreux cas, ils font 
partie des segments les plus marginalisés économi-
quement et les plus vulnérables de la population. Leur 
situation économique, sociale et juridique limite sou-
vent leur capacité à défendre leurs droits sur les terres, 
les territoires et les ressources naturelles et culturelles, 
ainsi que leurs intérêts dans ceux-ci, et peut les empê-
cher de participer aux projets de développement et 
en tirer profit. Il arrive fréquemment qu’ils n’aient pas 
un accès équitable aux avantages du projet, ou que 
ces avantages ne soient pas conçus ou fournis sous 
une forme adaptée à leur culture. De plus, il se peut 
qu’ils ne soient pas toujours consultés d’une manière 
satisfaisante sur la conception ou la mise en œuvre de 
projets susceptibles d’avoir une profonde incidence sur 
leur existence ou leurs communautés. La présente NES 
reconnaît que dans les cultures autochtones, les rôles 
des hommes et des femmes sont souvent différents de 
ceux des groupes dominants, et que les femmes et les 
enfants sont généralement marginalisés, tant au sein de 
leur propre communauté qu’en conséquence d’évolu-
tions externes, et peuvent avoir des besoins spécifiques. 

4.  Les Peuples autochtones/Communautés locales tra-
ditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 

2�La présente NES reconnaît que les Peuples autochtones/Communau-
tés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées ont leur propre compréhension et vision de leur bien-
être et que, de façon générale, ils ont une conception globale de leur 
relation intrinsèque avec les terres et les pratiques traditionnelles qui 
reflète leur mode de vie. Cette conception intègre leurs principes fon-
damentaux et leur aspiration à vivre en harmonie avec leur milieu et à 
former une communauté basée sur la solidarité et la complémentarité.
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défavorisées sont inextricablement liés aux terres sur 
lesquelles ils vivent et aux ressources naturelles dont 
ils dépendent. Ils sont donc particulièrement vulné-
rables lorsque leurs terres et leurs ressources sont 
transformées, empiétées ou sensiblement dégradées. 
Les projets peuvent également porter atteinte à l’utili-
sation des langues, aux pratiques culturelles, aux dis-
positifs institutionnels ou aux croyances religieuses 
ou spirituelles que les Peuples autochtones/Commu-
nautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées considèrent comme 
essentiels à leur identité ou leur bien-être. Cependant, 
ils peuvent aussi constituer, pour les Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées, autant 
d’occasions importantes d’améliorer leur qualité de 
vie et leur bien-être. Ainsi, un projet peut offrir un 
meilleur accès aux marchés, aux écoles, aux centres 
de santé et à d’autres services susceptibles d’amélio-
rer leurs conditions de vie. Les projets peuvent ouvrir 
aux Peuples autochtones/Communautés locales tra-
ditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées la possibilité de participer à des activités 
grâce auxquelles ils pourront concrétiser leur aspira-
tion à jouer un rôle actif et utile en tant que citoyens 
et partenaires du développement, et d’en tirer profit. 
De plus, la présente NES reconnaît que les Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 
jouent un rôle vital dans le développement durable. 

5.  La présente NES admet que la situation des Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 
varie d’une région et d’un pays à l’autre. Le contexte 
national et régional particulier ainsi que les différents 
parcours historiques et milieux culturels seront pris en 
compte dans l’évaluation environnementale et sociale 
du projet. De ce fait, l’évaluation va servir de base à la 
définition de mesures visant à répondre aux préoccu-
pations selon lesquelles les activités du projet pour-
raient exacerber les tensions entre différents groupes 
ethniques ou culturels. 

Objectifs  

•	 S’assurer que le processus de développement 
favorise le plein respect des droits, de la dignité, 
des aspirations, de l’identité, de la culture et des 
moyens de subsistance reposant sur les ressources 
naturelles des Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées. 

•	 Éviter les effets néfastes des projets sur les Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavori-
sées, ou les minimiser, les atténuer et/ou les com-
penser lorsqu’il n’aura pas été possible de les éviter. 

•	 Promouvoir les avantages et opportunités du déve-
loppement durable pour les Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique 

subsaharienne historiquement défavorisées d’une 
manière qui permette l’accès et la participation de 
tous et respecte leur culture. 

•	 Améliorer la conception de projet et encourager une 
adhésion locale en nouant et en maintenant une 
relation durable avec les Peuples autochtones/Com-
munautés locales traditionnelles d’Afrique subsaha-
rienne historiquement défavorisées touchés par un 
projet, sur la base de réelles consultations menées 
tout au long du cycle de vie de celui-ci. 

•	 Obtenir des Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées concernés leur 
consentement préalable donné librement et en 
connaissance de cause (CPLCC)3, et ce dans les 
trois cas de figure décrits dans la présente NES. 

•	 Reconnaître, respecter et préserver la culture, 
les connaissances et les pratiques des Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavo-
risées, et leur donner la possibilité de s’adapter à 
l’évolution des circonstances suivant les modalités 
et les délais qui leur conviennent. 

Champ d’application 

6.  La Norme environnementale et sociale n° 7 s’applique 
à des groupes sociaux et culturels particuliers identifiés 
conformément aux dispositions des paragraphes 8 et 
9 du présent chapitre. Dans certains pays, ces groupes 
sont désignés sous le nom de « Peuples autochtones ». 
Dans d’autres, ils peuvent être nommés différemment, 
par exemple  : « communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées », 
« minorités ethniques autochtones », « aborigènes », 
« tribus montagnardes », « groupes vulnérables et mar-
ginalisés », « nationalités minoritaires », « tribus réper-
toriées », « premières nations » ou « groupes tribaux ». 
Le terme « Peuples autochtones » ayant des connota-
tions très diversifiées d’un pays à l’autre, l’Emprunteur 
peut demander à la Banque d’utiliser une autre ter-
minologie selon le contexte national de l’Emprunteur4. 
Indépendamment de la terminologie utilisée, les dis-
positions de la présente NES s’appliqueront à tous ces 
groupes. La présente NES utilise l’expression « Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées », 
tout en reconnaissant que différentes terminologies 
peuvent être employées pour les désigner selon le 
contexte national. 

7.  La présente NES s’applique chaque fois que des Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées (ou 
tout autre nom qui leur serait donné au niveau national) 
sont présents dans la zone d’un projet proposé ou montrent 

3�Aux fins de la présente NES, le CPLCC est défini aux paragraphes 25 et 26.
4�L’objet de la NES no 7 n’est pas de répertorier les termes permettant 
d’identifier ou de décrire ces groupes, qui seront définis uniquement 
en fonction des critères énoncés aux paragraphes 8 et 9.



77

NES


 N
°7

 

un attachement collectif pour ladite zone, tel que déterminé 
lors de l’évaluation environnementale et sociale. Elle s’ap-
plique indépendamment du fait que le projet a des effets 
positifs ou négatifs sur les Peuples autochtones/Commu-
nautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne his-
toriquement défavorisées, et quelle que soit l’importance 
de ces effets5. Elle s’applique également sans égard à la 
présence ou l’absence de vulnérabilités économiques, poli-
tiques ou sociales perceptibles, bien que la nature et l’éten-
due de ces vulnérabilités soient une variable essentielle à 
prendre en compte lors de la conception des plans destinés 
à promouvoir un accès équitable aux avantages d’un projet 
ou à atténuer les effets néfastes de celui-ci. 

8.  Dans la présente NES, l’expression « Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées » (ou tout 
autre nom qui leur serait donné au niveau national) est 
utilisée dans un sens générique pour désigner exclu-
sivement un groupe social et culturel distinct, présen-
tant les caractéristiques suivantes à des degrés divers :  

a)	 Le sentiment d’appartenance à un groupe socio-
culturel autochtone distinct et la reconnaissance 
de cette identité par les autres ; et

b)	 L’attachement collectif6 à des habitats géogra-
phiquement distincts, des territoires ancestraux 
ou des zones exploitées ou occupées de manière 
saisonnière, ainsi qu’aux ressources naturelles 
qui se trouvent dans ces zones ; et 

c)	 Des institutions culturelles, économiques, sociales 
ou politiques coutumières distinctes ou séparées de 
celles de la société ou de la culture dominantes ; et  

d)	 Une langue ou un dialecte distinct, souvent dif-
férents de la langue ou des langues officielles du 
pays ou de la région dans lesquels il vit.

9.  La présente NES s’applique aussi aux communautés ou 
groupes de Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées qui, du vivant de leurs membres, ont perdu 
leur attachement collectif à des habitats ou territoires 
ancestraux spécifiques dans la zone du projet, en raison 
d’une expulsion forcée, d’un conflit, de programmes publics 
de réinstallation, de l’expropriation de leurs terres, de 
catastrophes naturelles ou de l’absorption de leurs terri-
toires dans une zone urbaine7. Elle s’applique en outre aux 

5�La portée et l’ampleur de la consultation, ainsi que les processus 
ultérieurs de planification et de documentation du projet, seront pro-
portionnés à la portée et l’importance des risques et des effets que 
pourrait présenter le projet pour les Peuples autochtones/Commu-
nautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne historique-
ment défavorisées. Voir le paragraphe 11. 
6�Par « attachement collectif », on entend que pendant des généra-
tions, le groupe concerné a eu une présence physique sur les terres 
et les territoires qui lui appartiennent traditionnellement ou qu’il a 
utilisés ou occupés coutumièrement, y compris les zones auxquelles 
il attache une importance particulière, telles que des sites sacrés. 
7�Un soin particulier doit être apporté à l’application de la présente NES 
dans les zones urbaines. En règle générale, celle-ci ne couvre pas des 
individus ou de petits groupes de personnes qui migrent vers les villes 
en quête d’opportunités économiques. Elle peut toutefois s’appliquer 
lorsque des Peuples autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées ont établi des 
communautés distinctes à l’intérieur ou à proximité de zones urbaines, 
mais possèdent encore les caractéristiques énoncées au paragraphe 8. 

habitants des forêts, aux chasseurs-cueilleurs, aux commu-
nautés pastorales ou autres groupes nomades, à condition 
qu’ils satisfassent aux critères énoncés au paragraphe 8. 

10.  Si la Banque mondiale détermine que des Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 
sont présents dans la zone du projet ou démontrent un 
attachement collectif pour cette zone, elle peut exiger de 
l’Emprunteur qu’il recueille l’avis de spécialistes com-
pétents afin de satisfaire aux exigences de la présente 
NES en matière de consultation, de formulation de plans 
ou autres. La Banque mondiale peut, lors de l’examen 
sélectif des projets, adopter les procédures nationales 
d’identification des Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne histori-
quement défavorisées (ou tout autre nom qui leur serait 
donné au niveau national), conformément aux disposi-
tions des paragraphes 8 et 9, lorsque ces procédures sont 
conformes aux prescriptions de la présente NES8. 

Obligations de l’Emprunteur  

A.  Généralités  

11.  L’un des objectifs clés de la présente NES est de veiller à 
ce que les Peuples autochtones/Communautés locales tra-
ditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement défa-
vorisées présents dans la zone du projet ou qui montrent 
un attachement collectif pour cette zone soient pleinement 
consultés sur la conception du projet et la définition de 
ses modalités de mise en œuvre, et aient la possibilité de 
participer activement à ces activités. La portée et l’ampleur 
de telles consultations, ainsi que les procédures ulté-
rieures d’élaboration de la documentation et des plans liés 
au projet, seront proportionnées à l’envergure et la taille 
des risques et effets potentiels du projet sur les Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées. 

12.  L’Emprunteur évaluera la nature et l’ampleur de 
l’impact économique, social, culturel (y compris sur le 
patrimoine culturel)9 et environnemental direct et indi-
rect que devrait avoir le projet sur les Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées présents 
dans la zone du projet ou collectivement attachés à 
cette zone. Il préparera une stratégie de consulta-
tion et définira les moyens par lesquels les Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 
touchés par le projet participeront à la conception et 
la mise en œuvre de celui-ci. Par la suite, la conception 

8�Au cours de cet examen sélectif, la Banque peut solliciter les avis 
techniques de spécialistes des groupes sociaux et culturels présents 
dans la zone du projet. La Banque consultera également les Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaha-
rienne historiquement défavorisées concernés ainsi que l’Emprunteur. 
Voir le paragraphe 54 de la Politique environnementale et sociale de 
la Banque mondiale pour le Financement de projets d’investissement. 
9�La NES no 8 contient des dispositions supplémentaires sur la protec-
tion du patrimoine culturel. 
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et la documentation du projet proprement dites seront 
élaborées comme indiqué ci-dessous. 

13.  Les mesures et les actions proposées par l’Emprun-
teur seront élaborées en consultation avec les Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavori-
sées concernés, et inscrites dans un plan assorti d’un 
calendrier, tel qu’un Plan pour les Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées. La por-
tée et l’ampleur du plan seront proportionnées aux 
risques et aux effets néfastes potentiels du projet. Le 
format et le titre du plan seront modifiés en fonction 
du projet ou du contexte national et feront référence 
à toute autre terminologie utilisée pour les peuples 
autochtones, comme prévu au paragraphe 6 plus haut. 

Projets conçus uniquement au profit des Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 
14.  Dans le cadre des projets conçus uniquement au 
bénéfice des Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne his-
toriquement défavorisées, l’Emprunteur prendra l’ini-
tiative de dialoguer avec les Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique sub-
saharienne historiquement défavorisées concernés 
pour assurer leur adhésion et leur participation à la 
conception, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évalua-
tion du projet. L’Emprunteur les consultera également 
pour déterminer si les installations ou les services 
proposés sont adaptés à leur culture, et cherchera à 
recenser et lever les obstacles économiques ou sociaux 
(y compris ceux liés aux différences entre les hommes 
et les femmes) qui peuvent limiter leurs possibilités de 
bénéficier du projet ou d’y participer. 

15.  Lorsque les Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne histo-
riquement défavorisées sont les seuls bénéficiaires du 
projet, ou constituent la grande majorité de ceux-ci, les 
éléments du plan visé au paragraphe 13 peuvent être pris 
en compte dans la conception globale du projet, et il ne 
sera dès lors pas nécessaire d’élaborer un plan distinct. 

Projets ne bénéficiant pas uniquement aux Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 
16.  Lorsque les Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne histori-
quement défavorisées ne sont pas les seuls bénéficiaires 
du projet, les dispositions à intégrer dans les plans varie-
ront selon les circonstances. L’Emprunteur assurera l’éla-
boration et la mise en œuvre du projet d’une manière qui 
offre aux Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées touchés un accès équitable aux avantages 
qui en découlent. Les préoccupations ou les préfé-
rences des Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne historique-
ment défavorisées seront examinées dans le cadre de 

consultations approfondies et de la conception du projet, 
et les documents produits récapituleront les conclusions 
de ces consultations et décriront de quelle manière les 
problématiques des Peuples autochtones/Communau-
tés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne histo-
riquement défavorisées ont été prises en compte dans la 
conception du projet. Ces documents énonceront égale-
ment les dispositions relatives aux consultations menées 
durant la mise en œuvre et le suivi. 

17.  L’Emprunteur préparera un plan assorti d’un calen-
drier précis, tel qu’un plan pour les Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées, qui indi-
quera les mesures ou les actions proposées. Dans cer-
taines circonstances, un plan général de développement 
communautaire intégré10 contenant les informations 
nécessaires sur les Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne histori-
quement défavorisées sera élaboré en tenant compte 
de l’ensemble des bénéficiaires du projet.

Prévention des effets néfastes 
18.  Les effets néfastes du projet sur les Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées seront évi-
tés autant que possible. Après avoir étudié des solu-
tions de rechange et conclu que des effets néfastes ne 
peuvent pas être évités, l’Emprunteur minimisera ces 
effets et/ou les compensera d’une manière adaptée à la 
culture locale et proportionnée à la nature et l’ampleur 
de ces effets, ainsi qu’à la forme et au degré de vulné-
rabilité des Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées touchés par le projet. 

19.  Dans les cas où les projets sont susceptibles d’avoir 
un impact négatif sur des groupes éloignés ayant un 
contact limité avec l’extérieur, appelés également 
« peuples en situation d’isolement volontaire ou de pre-
mier contact » ou encore « peuples isolés », l’Emprunteur 
prendra les mesures appropriées pour dresser l’état de 
leurs terres, leurs territoires, leur environnement, leur 
santé et leur culture, les respecter et les préserver, ainsi 
que pour éviter tout contact non souhaité avec eux par 
suite du projet. Les aspects du projet qui pourraient 
donner lieu à un tel contact ne seront pas poursuivis. 

Mesures d’atténuation et avantages  
du point de vue du développement 
20.  L’Emprunteur et les Peuples autochtones/Commu-
nautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées touchés par le projet 

10�Un plan de développement communautaire peut se révéler utile 
dans les cas où d’autres personnes, en plus des Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées, seront exposées aux risques et effets 
du projet ; lorsque plus d’un groupe de Peuples autochtones/Com-
munautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne histori-
quement défavorisées doit être pris en compte ; ou lorsqu’un projet 
de programme d’envergure régionale ou nationale intègre d’autres 
groupes de population. Un cadre de planification sera approprié dans 
certaines situations. 
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définiront des mesures d’atténuation conformes au 
principe de hiérarchie d’atténuation décrit dans la 
NES no 1, ainsi que les possibilités de contribuer au 
développement durable d’une manière adaptée à la 
culture locale. L’évaluation et les mesures d’atténua-
tion couvriront l’impact culturel11 et les effets phy-
siques du projet. L’Emprunteur veillera à ce que les 
mesures convenues en faveur des Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées concer-
nés soient mises en œuvre dans les meilleurs délais. 

21.  Les indemnisations destinées aux Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées touchés 
par le projet et les avantages à partager avec ceux-ci 
seront définis, fournis et répartis en tenant compte 
des institutions, règles et coutumes de ces groupes, 
ainsi que de leur degré d’interaction avec le reste de 
la société. Ces indemnisations peuvent être accordées 
sur une base individuelle ou collective, ou une com-
binaison des deux12. Lorsqu’elles sont collectives, des 
mécanismes pratiques permettant le versement effec-
tif des indemnisations à tous les membres admissibles 
de la collectivité ou des dispositifs consistant à utiliser 
ces indemnisations d’une manière qui profite à tous 
seront élaborés et mis en œuvre.

22.  Différents facteurs, y compris, mais pas exclusi-
vement, la nature et le contexte du projet ainsi que 
le degré de vulnérabilité des Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique sub-
saharienne historiquement défavorisées touchés, 
détermineront la manière dont ces groupes pourront 
bénéficier du projet. Les options retenues devront 
tenir compte des objectifs et des préférences des 
Peuples autochtones/Communautés locales tradition-
nelles d’Afrique subsaharienne historiquement défa-
vorisées concernés, et viser entre autres à améliorer 
leurs niveaux de vie et leurs moyens de subsistance 
d’une manière adaptée à leur culture, et à promouvoir 
la viabilité à long terme des ressources naturelles dont 
ces groupes dépendent.

Consultations approfondies adaptées aux Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 
23.  Afin de promouvoir une conception efficace des pro-
jets, renforcer le soutien ou l’appropriation du projet au 
niveau local et réduire le risque de retards ou de contro-
verses en rapport avec le projet, l’Emprunteur engagera 
un processus de mobilisation des Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaha-
rienne historiquement défavorisées touchés, tel que 

11�Les considérations relatives à l’impact culturel peuvent inclure par 
exemple la langue d’enseignement et le contenu des programmes dans des 
projets d’éducation, ou des procédures tenant compte de la culture ou des 
différences entre hommes et femmes dans des projets de santé et autres. 
12�Lorsque le contrôle exercé sur les ressources, les biens et la prise de 
décision est essentiellement collectif, des efforts seront déployés pour 
veiller à ce que, dans la mesure du possible, les avantages et l’indem-
nisation soient collectifs et tiennent compte des différences entre les 
générations et des besoins particuliers de chaque génération. 

prévu par la NES no 10. Ce processus consistera en une 
analyse des parties prenantes et la formulation de plans 
de mobilisation, la diffusion d’informations ainsi que des 
consultations approfondies, d’une manière adaptée à la 
culture locale, tenant compte des différences entre les 
hommes et les femmes et incluant toutes les générations. 
Les consultations approfondies des Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées présente-
ront également les caractéristiques suivantes : 

a)	 Participation des organes représentatifs des 
Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne histori-
quement défavorisées13 (par exemple les conseils 
des anciens, les conseils de village ou les chefs 
de villages), des organisations de ces peuples et 
communautés et, le cas échéant, de membres de 
la communauté touchés individuellement ; 

b)	 Délais suffisants pour le processus décisionnel 
collectif des Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées14 ; et 

c)	 Participation effective des Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées à la 
conception des activités du projet ou l’élabora-
tion des mesures d’atténuation qui pourraient 
avoir sur eux un impact positif ou négatif. 

B. � Circonstances dans lesquelles un 
consentement préalable donné librement et  
en connaissance de cause (CPLCC) est exigé 

24.  Les Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne historique-
ment défavorisées peuvent être particulièrement vul-
nérables à la perte, l’aliénation ou l’exploitation de 
leurs terres et de leurs ressources naturelles et cultu-
relles, ainsi qu’à la perte d’accès à leurs terres et res-
sources. Compte tenu de cette vulnérabilité, en plus 
des dispositions générales de la présente NES (Section 
A) et de celles énoncées dans les NES nos 1 et 10, l’Em-
prunteur obtiendra le CPLCC des Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique sub-
saharienne historiquement défavorisées concernés 
conformément aux dispositions des paragraphes 25 et 
26 dans les cas où le projet : 

13�Pour les projets ayant une envergure régionale ou nationale, ces 
consultations approfondies peuvent être menées auprès des orga-
nisations ou des représentants nationaux ou régionaux des peuples 
autochtones, le cas échéant. Ces organisations ou représentants 
seront identifiés durant le processus de mobilisation des parties pre-
nantes décrit dans la NES no 10.
14�Les processus décisionnels internes sont généralement collectifs, mais 
pas toujours. Il peut y avoir des dissensions internes, et les décisions 
peuvent être contestées par certains membres de la communauté. Le 
processus de consultation doit être sensible à ces dynamiques et pré-
voir suffisamment de temps pour que les décisions prises en interne 
soient considérées comme légitimes par la majorité des participants. 
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a)	 aurait des effets néfastes sur des terres et des res-
sources naturelles détenues traditionnellement ou 
exploitées ou occupées selon le régime coutumier ; 

b)	 entraînerait le déplacement de Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défa-
vorisées de terres et de ressources naturelles 
détenues traditionnellement ou exploitées ou 
occupées selon le régime coutumier ; ou 

c)	 aurait des effets néfastes substantiels sur le 
patrimoine culturel de Peuples autochtones/Com-
munautés locales traditionnelles d’Afrique sub-
saharienne historiquement défavorisées considéré 
comme important pour l’identité des Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavo-
risées concernés et/ou pour les aspects culturels, 
cérémoniels ou spirituels de leur existence. 

Dans ces circonstances, l’Emprunteur engagera des 
spécialistes indépendants pour aider à la définition 
des risques et des effets du projet. 

25.  Il n’existe pas de définition universellement accep-
tée du CPLCC. Aux fins de la présente NES, le CPLCC 
présente les caractéristiques suivantes : 

a)	 Il s’applique à la conception, aux modalités de 
mise en œuvre et aux résultats attendus du 
projet par rapport aux risques et effets potentiels 
de celui-ci sur les Peuples autochtones/Commu-
nautés locales traditionnelles d’Afrique subsaha-
rienne historiquement défavorisées concernés ; 

b)	 Il s’appuie sur le processus de consultation véri-
table décrit sous la NES no 10 et au paragraphe 23 
ci-dessus, dont il élargit la portée, et sera obtenu 
par le biais de négociations menées de bonne foi 
entre l’Emprunteur et les Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées tou-
chés par le projet ; 

c)	 L’Emprunteur gardera trace écrite : i) du processus 
mutuellement accepté de négociations menées 
de bonne foi entre l’Emprunteur et les Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavo-
risées ; et ii) de l’issue des négociations menées 
de bonne foi entre l’Emprunteur et les Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavori-
sées, y compris toutes les ententes conclues, ainsi 
que les opinions divergentes ; et 

d)	 Il ne requiert pas nécessairement l’unanimité et 
peut être établi quand bien même certains indivi-
dus ou groupes appartenant aux Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavori-
sées manifestent expressément leur désaccord. 

26.  Aux fins de la présente NES, le consentement fait 
référence au soutien collectif apporté par les Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 

d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 
aux activités d’un projet qui les touchent et obtenu 
à travers un processus adapté à la culture locale. Il 
peut être accordé même lorsque certains individus 
ou groupes s’opposent aux activités d’un tel projet, 
comme il est prévu au paragraphe 25 d). 

27.  Lorsque la Banque ne peut pas établir avec certitude 
que les Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées touchés par le projet ont donné librement 
leur consentement préalable en connaissance de cause, 
les aspects du projet concernant ces Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées ne seront 
pas poursuivis. Lorsque la Banque a pris la décision de 
continuer à instruire le dossier du projet à l’exclusion 
des aspects pour lesquels le CPLCC des Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées affectés 
ne peut être établi, l’Emprunteur veillera à ce que ces 
Peuples autochtones/Communautés locales tradition-
nelles d’Afrique subsaharienne historiquement défavo-
risées ne soient exposés à aucun effet néfaste pendant 
la mise en œuvre du projet.

28.  Le PEES rendra compte des accords conclus entre 
l’Emprunteur et les Peuples autochtones/Communau-
tés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées touchés par le projet, 
et des actions nécessaires à leur mise en applica-
tion. Durant la mise en œuvre du projet, l’Emprunteur 
veillera à ce que les actions nécessaires soient entre-
prises, les avantages fournis ou les services améliorés 
comme convenu, afin de consolider le soutien que les 
Peuples autochtones/Communautés locales tradition-
nelles d’Afrique subsaharienne historiquement défa-
vorisées apportent au projet. 

Impact sur les terres et les ressources naturelles 
détenues traditionnellement ou exploitées ou 
occupées sous le régime coutumier 
29.  Les Peuples autochtones/Communautés locales tra-
ditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées entretiennent souvent des liens étroits avec 
leurs terres et leurs ressources naturelles15. Dans bien des 
cas, ces terres sont détenues traditionnellement ou uti-
lisées ou occupées sous le régime coutumier. Certes, il 
peut arriver que les Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne histori-
quement défavorisées ne détiennent pas de titres fonciers 
valables en vertu du droit national, mais leur utilisation 
des terres, notamment de manière saisonnière ou cycli-
que, pour des besoins de subsistance ou des motifs cultu-
rels, cérémoniels et spirituels qui définissent leur identité 
et leur communauté, peut souvent être attestée et établie 
par des documents. Lorsque les projets prévoient : a) des 

15�Entre autres exemples, on peut citer les ressources marines et 
aquatiques, les produits forestiers ligneux et non ligneux, les plantes 
médicinales, les zones de chasse et de cueillette, et les zones de 
pâturage et de culture. 
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activités subordonnées à l’établissement de droits juri-
diquement reconnus sur les terres et territoires que les 
Peuples autochtones/Communautés locales tradition-
nelles d’Afrique subsaharienne historiquement défavo-
risées détenaient traditionnellement ou exploitaient ou 
occupaient sous le régime coutumier16, ou b) l’acquisition 
de ces terres, l’Emprunteur préparera un plan de recon-
naissance juridique d’une telle propriété, occupation ou 
utilisation, dans le respect des coutumes, des traditions 
et des régimes fonciers des Peuples autochtones/Com-
munautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées concernés. Ce plan aura 
pour objectif  : a) la pleine reconnaissance juridique des 
systèmes coutumiers fonciers en vigueur chez les Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées ; ou 
b) la conversion des droits d’usage coutumiers en droits 
de propriété collective et/ou individuelle17. Si aucune de 
ces options n’est applicable en vertu du droit national, le 
plan prévoit des mesures pour obtenir la reconnaissance 
juridique des droits de possession ou d’usage à long terme 
renouvelables ou à perpétuité des Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaha-
rienne historiquement défavorisées. 

30.  Si l’Emprunteur envisage d’implanter un projet ou 
d’exploiter commercialement des ressources natu-
relles sur des terres détenues traditionnellement ou 
exploitées ou occupées selon le régime coutumier par 
des Peuples autochtones/Communautés locales tra-
ditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées, et si des effets néfastes18 peuvent être 
escomptés de telles initiatives, l’Emprunteur prendra 
les mesures suivantes pour obtenir leur CPLCC : 

a)	 Garder trace écrite des actions menées pour 
éviter les terres proposées ou à défaut réduire au 
minimum leur superficie ; 

b)	 Garder trace écrite des efforts déployés pour éviter 
ou à défaut minimiser les effets sur les ressources 
naturelles détenues traditionnellement ou exploi-
tées ou occupées selon le régime coutumier ; 

c)	 Identifier et examiner tous les intérêts patrimoniaux, 
les régimes fonciers et les modes d’utilisation tradi-
tionnelle des ressources avant d’acheter, de louer ou, 
en dernier recours, de s’approprier des terres ; 

d)	 Évaluer l’utilisation des ressources naturelles par 
les Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne histori-
quement défavorisées et en rendre compte, sans 
préjudice de toute revendication territoriale de 

16�Par exemple, les industries extractives, la création de zones de 
conservation, les programmes de développement agricole, la 
construction de toutes nouvelles infrastructures, les programmes 
d’aménagement des terres ou de délivrance de titres fonciers. 
17�La conversion des droits d’usage coutumiers en droits de propriété indi-
viduelle ne sera envisagée qu’après consultation des Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées concernés et évaluation des effets d’une 
telle conversion sur les populations et leurs moyens de subsistance. 
18�Ces effets néfastes peuvent comprendre des effets résultant de la 
perte d’accès aux actifs ou aux ressources ou de restrictions à l’utili-
sation des terres du fait des activités du projet. 

ces peuples/communautés. Cette évaluation doit 
être réalisée en tenant compte des différences 
entre les hommes et les femmes, et particuliè-
rement du rôle des femmes dans la gestion et 
l’utilisation de ces ressources ; 

e)	 Veiller à ce que les Peuples autochtones/Commu-
nautés locales traditionnelles d’Afrique sub-
saharienne historiquement défavorisées touchés 
par le projet soient informés : i) de leurs droits 
fonciers en vertu du droit national, y compris 
toute législation nationale reconnaissant les 
droits d’usage coutumiers ; ii) de l’envergure et la 
nature du projet ; et iii) des effets potentiels du 
projet ; et 

f )	 Lorsqu’un projet encourage la mise en valeur de 
leurs terres ou de leurs ressources naturelles à 
des fins commerciales, présenter les garanties 
nécessaires aux Peuples autochtones/Communau-
tés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées et leur offrir des com-
pensations assorties d’opportunités de dévelop-
pement durable adaptées à leur culture, qui sont 
au moins équivalentes à celles à laquelle toute 
personne détenant un titre de propriété juridique 
intégrale sur ces terres aurait droit, notamment : 
iii)	 En leur proposant des contrats de location 

équitables ou, lorsque l’acquisition de terres se 
révèle nécessaire, en leur offrant des compen-
sations foncières ou en nature en lieu et place 
d’une indemnisation monétaire, si possible19 ;

iii)	 En garantissant leur accès continu aux 
ressources naturelles, en déterminant les 
ressources de remplacement équivalentes, 
ou, en dernier ressort, en leur versant une 
indemnisation et en identifiant de nouveaux 
moyens de subsistance si la préparation du 
projet fait apparaître un risque de perte d’ac-
cès aux ressources naturelles ou de perte de 
ces ressources indépendamment de l’acquisi-
tion des terres aux fins du projet ; 

iii)	 En permettant aux Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées de 
partager équitablement les avantages devant 
découler de la mise en valeur des terres ou des 
ressources naturelles à des fins commerciales, 
lorsque l’Emprunteur envisage d’exploiter des 
terres ou des ressources naturelles qui sont 
essentielles à l’identité et la subsistance des 
Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne histori-
quement défavorisées touchés par le projet, et 

19�Si les circonstances empêchent l’Emprunteur d’offrir des terres de 
remplacement appropriées, celui-ci devra apporter la preuve que tel 
est effectivement le cas. Ainsi, en sus de l’indemnisation en espèces, 
l’Emprunteur offrira aux Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 
touchés des options génératrices de revenus non axées sur l’exploi-
tation des terres.
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que leur mise en valeur aggrave les risques qui 
pèsent sur les moyens de subsistance ; et  

iv)	 En donnant aux Peuples autochtones/Com-
munautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées 
concernés un droit d’accès aux terres amé-
nagées par l’Emprunteur et un droit d’usage 
ou de passage sur celles-ci, sous réserve 
de considérations impérieuses de santé, de 
sûreté et de sécurité. 

Déplacement des Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées des 
terres et des ressources naturelles détenues 
traditionnellement ou exploitées ou occupées  
sous le régime coutumier 
31.  L’Emprunteur étudiera des solutions de rechange 
pour la conception du projet afin d’éviter ou de mini-
miser le déplacement des Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique sub-
saharienne historiquement défavorisées des terres et 
des ressources naturelles détenues en propriété col-
lective20 ou de manière traditionnelle, ou exploitées ou 
occupées sous le régime coutumier, ou pour lesquelles 
ils ont un attachement collectif. Si un tel déplacement 
est inévitable, l’Emprunteur ne poursuivra pas le pro-
jet tant que le CPLCC décrit plus haut n’aura pas été 
obtenu, ne recourra pas à l’expulsion forcée21, et tout 
déplacement de Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne his-
toriquement défavorisées se conformera aux disposi-
tions de la NES no 5. Dans la mesure du possible, les 
Peuples autochtones/Communautés locales tradition-
nelles d’Afrique subsaharienne historiquement défa-
vorisées déplacés pourront retourner sur leurs terres 
ancestrales ou coutumières dès que les raisons ayant 
motivé leur déplacement auront cessé d’exister. 

Patrimoine culturel 
32.  Lorsqu’un projet est susceptible d’avoir des effets 
considérables sur un patrimoine culturel réputé22 impor-
tant pour l’identité des Peuples autochtones/Commu-
nautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées et/ou pour les aspects 
culturels, cérémoniels ou spirituels de leur existence, 

20�En règle générale, les Peuples autochtones/Communautés locales tra-
ditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées reven-
diquent des droits d’accès aux terres et aux ressources et d’utilisation de 
ces terres et ressources dans le cadre de régimes traditionnels ou coutu-
miers dont bon nombre prévoient des droits fonciers collectifs. Ces reven-
dications traditionnelles de terres et de ressources peuvent ne pas être 
reconnues par les législations nationales. Lorsque les Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées touchés détiennent des titres fonciers indi-
viduels ou lorsque la législation nationale en vigueur reconnaît les droits 
coutumiers des individus, les dispositions de la NES no 5 s’appliqueront en 
plus des prescriptions du paragraphe 31 de la présente NES. 
21�Voir le paragraphe 31 de la NES no 5. 
22�Le « Patrimoine culturel » est défini dans la NES no 8. Il comprend des 
zones naturelles ayant une valeur culturelle et/ou spirituelle comme 
des bois sacrés, des plans d’eau et des voies d’eau sacrées, des arbres 
sacrés et des rochers sacrés ainsi que des terres et sites de sépulture. 

ces effets seront évités en priorité. Lorsque des effets 
substantiels du projet ne peuvent être évités, l’Em-
prunteur obtiendra le CPLCC des Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique sub-
saharienne historiquement défavorisées concernés. 

33.  Dans le cas d’un projet de mise en valeur des res-
sources culturelles de Peuples autochtones/Commu-
nautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées à des fins commerciales, 
l’Emprunteur informera ces Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique sub-
saharienne historiquement défavorisées : a) des droits 
qui leur sont conférés sur ces ressources par le droit 
national ; b) de l’envergure et la nature de la mise en 
valeur envisagée ; et c) des répercussions que pourrait 
avoir une telle mise en valeur  ; et cherchera à obte-
nir leur CPLCC. L’Emprunteur permettra également 
aux Peuples autochtones/Communautés locales tra-
ditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées de tirer une part équitable des avan-
tages découlant de la mise en valeur de ces ressources 
culturelles à des fins commerciales, conformément aux 
coutumes et traditions de ces peuples/communautés. 

C. � Mécanisme de gestion des plaintes 

34.  L’Emprunteur veillera à ce qu’un mécanisme de 
gestion des plaintes adapté à la culture des Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 
touchés par le projet, accessible à ceux-ci et tenant 
compte de la disponibilité de voies de recours judi-
ciaires et de mécanismes coutumiers de règlement des 
conflits entre les Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne histo-
riquement défavorisées, soit mis en place aux fins du 
projet, tel que décrit sous la NES no 10. 

D. � Formulation de plans de développement  
pour les Peuples autochtones/ 
Communautés locales traditionnelles  
d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées et l’ensemble de la société 

35.  L’Emprunteur peut demander à la Banque un appui 
technique ou financier, dans le cadre d’un projet donné 
ou sous la forme d’une opération autonome, en vue 
de la préparation de plans, de stratégies ou d’autres 
activités visant à renforcer la prise en compte des 
Peuples autochtones/Communautés locales tradition-
nelles d’Afrique subsaharienne historiquement défa-
vorisées (selon le nom qui leur est donné au niveau 
national) dans le processus de développement et leur 
participation à celui-ci. Il peut s’agir d’une diversité 
d’initiatives conçues, par exemple, pour  : a) renfor-
cer la législation locale en vue de la reconnaissance 
des dispositifs fonciers coutumiers ou traditionnels  ; 
b) traiter des problèmes relatifs à la distinction entre 
les sexes et entre les générations au sein des Peuples 
autochtones/Communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées ; 
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c) protéger le savoir autochtone, notamment les droits 
de propriété intellectuelle  ; d) renforcer la capacité 
des Peuples autochtones/Communautés locales tra-
ditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées à participer à l’élaboration de plans ou 
programmes de développement  ; et e) renforcer les 
capacités des organismes publics chargés de fournir 
des services aux Peuples autochtones/Communautés 
locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne histo-
riquement défavorisées. 

36.  Les Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne historique-
ment défavorisées touchés par le projet peuvent eux-
mêmes solliciter un appui en faveur d’un éventail 
d’initiatives qui devraient être prises en considération 
par l’Emprunteur et la Banque. Ces initiatives visent 
notamment à  : a) appuyer les actions prioritaires de 
développement des Peuples autochtones/Communau-
tés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées dans le cadre de pro-
grammes (tels des programmes de développement de 

proximité et des fonds sociaux administrés localement) 
mis au point par les pouvoirs publics en collaboration 
avec les Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne historique-
ment défavorisées ; b) préparer des profils participatifs 
des Peuples autochtones/Communautés locales tra-
ditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées pour recueillir des informations sur leur 
culture, leur structure démographique, les relations 
entre les hommes et les femmes et entre les généra-
tions, leur organisation sociale, leurs institutions, leurs 
systèmes de production, leurs croyances religieuses et 
leurs modes d’utilisation des ressources  ; c) faciliter 
la mise en place de partenariats entre les pouvoirs 
publics, les organisations des Peuples autochtones/
Communautés locales traditionnelles d’Afrique sub-
saharienne historiquement défavorisées, les organisa-
tions de la société civile et le secteur privé en faveur 
de la promotion de programmes de développement au 
profit des Peuples autochtones/Communautés locales 
traditionnelles d’Afrique subsaharienne historique-
ment défavorisées. 
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Introduction

1.  La norme environnementale et sociale 
no 8 reconnaît que le patrimoine culturel 
permet d’assurer la continuité entre le passé, 
le présent et l’avenir de façon tangible ou 
intangible. Les individus s’identifient à leur 
patrimoine culturel comme étant le reflet 
et l’expression de leurs valeurs, croyances, 
savoirs et traditions en constante évolution. 
Par ses nombreux aspects, le patrimoine 
culturel est important en ce qu’il est une 
source de précieuses informations scienti-
fiques et historiques, un atout économique 
et social pour le développement, et une par-
tie intégrante de l’identité et de la pratique 
culturelles d’un peuple. La NES no 8 énonce 
des mesures destinées à protéger le patri-
moine culturel tout au long du cycle de vie 
du projet. 

2.  La présente NES énonce des dispositions générales 
concernant les risques et les effets des activités d’un 
projet sur le patrimoine culturel  ; la NES n° 7 pose 
des exigences supplémentaires applicables au patri-
moine culturel des Peuples autochtones ; la NES n° 6 
reconnaît les valeurs sociales et culturelles de la bio-
diversité ; et la NES no 10 traite de la mobilisation des 
parties prenantes et de l’information. 

Objectifs 

•	 Protéger le patrimoine culturel des impacts 
négatifs des activités du projet et en soutenir la 
préservation. 

•	 Considérer le patrimoine culturel comme un aspect 
à part entière du développement durable. 

•	 Encourager l’organisation de consultations appro-
fondies avec les parties prenantes au sujet du 
patrimoine culturel. 

•	 Promouvoir le partage équitable des avantages 
découlant de l’utilisation du patrimoine culturel. 

Champ d’application 

3.  Le champ d’application de la présente NES est 
déterminé durant l’évaluation environnementale et 
sociale décrite dans la NES no 1. 

4.  Le terme « patrimoine culturel » englobe les formes 
matérielles et immatérielles dudit patrimoine, qui 
peuvent être reconnues ou valorisées aux niveaux 
local, régional, national et mondial, notamment : 

•	 Le patrimoine culturel matériel, qui désigne des 
objets physiques mobiliers ou immobiliers, des 
sites, des structures ou groupes de structures, ainsi 
que des éléments naturels et des paysages impor-
tants sur le plan archéologique, paléontologique, 
historique, architectural, religieux, esthétique ou 
culturel. Le patrimoine culturel matériel peut se 
trouver en milieu urbain ou rural, en surface, dans 
le sous-sol et sous l’eau ; 

•	 Le patrimoine culturel immatériel désigne des 
pratiques, des représentations, des expressions, 
des savoirs, et des compétences — ainsi que les 
instruments, objets, artefacts et espaces culturels 
associés — reconnus par les communautés et les 

Patrimoine culturel 8
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groupes comme faisant partie de leur patrimoine 
culturel. Il peut être transmis d’une génération 
à une autre et être recréé en permanence par 
celles-ci en fonction de leur milieu, leurs interac-
tions avec la nature et leur histoire. 

5.  Les dispositions de la présente NES s’appliqueront à 
tous les projets susceptibles de présenter des risques 
ou des effets néfastes pour le patrimoine culturel.  
Il s’agira notamment de projets qui : 

a)	 comprennent des fouilles, des démolitions, des 
terrassements, des inondations ou d’autres modi-
fications physiques de l’environnement ; 

b)	 sont situés dans une aire protégée officielle ou 
une zone tampon légalement définie ; 

c)	 sont situés à l’intérieur ou à proximité d’un site 
du patrimoine culturel reconnu ; ou 

d)	 sont conçus dans le but spécifique de soutenir la 
préservation, la gestion et l’utilisation du patri-
moine culturel. 

6.  Les dispositions de la NES no 8 s’appliquent au 
patrimoine culturel, indépendamment du fait qu’il soit 
juridiquement protégé ou non, ou qu’il ait été ou non 
identifié ou perturbé auparavant. 

7.  Les dispositions de la NES no 8 ne s’appliquent au 
patrimoine culturel immatériel que si une composante 
physique d’un projet aura un impact matériel sur ce 
patrimoine culturel, ou si un projet envisage de le 
mettre en valeur à des fins commerciales. 

Obligations de l’Emprunteur 

A.  Généralités 

8.  L’évaluation environnementale et sociale, telle 
qu’énoncée dans la NES no 1, examinera l’impact direct, 
indirect et cumulatif que pourrait avoir un projet sur 
le patrimoine culturel, ainsi que les risques que pour-
rait générer le projet à cet égard. L’Emprunteur se ser-
vira de cette évaluation pour déterminer les risques et 
effets potentiels des activités du projet proposé sur le 
patrimoine culturel. 

9.  L’Emprunteur évitera les impacts négatifs sur le 
patrimoine culturel. Lorsqu’il n’est pas possible de les 
éviter, l’Emprunteur définira et mettra en œuvre des 
mesures pour gérer ces impacts conformément au 
principe de la hiérarchie d’atténuation1. Le cas échéant, 

1�Les mesures d’atténuation consisteront par exemple en la réinstalla-
tion ou la modification de l’empreinte physique du projet ; la conser-
vation et la réhabilitation in situ ; la réinstallation du patrimoine 
culturel ; la documentation ; le renforcement des capacités des ins-
titutions nationales et locales chargées de la gestion du patrimoine 
culturel touché par le projet ; la mise en place d’un système de suivi 
des progrès et de l’efficacité de ces activités ; l’établissement d’un 
calendrier de mise en œuvre et du budget requis pour les mesures 
d’atténuation définies ; ainsi que le catalogage des découvertes. Ces 
mesures seront prises en tenant compte des dispositions spécifiques 
à des types particuliers de patrimoine culturel visées à la Section D. 

l’Emprunteur élaborera un Plan de gestion du patri-
moine culturel2. 

10.  L’Emprunteur mettra en œuvre des pratiques mon-
dialement reconnues en matière d’études de terrain, 
d’enregistrement et de protection du patrimoine cultu-
rel en lien avec le projet, y compris par les fournisseurs 
et prestataires et les autres tiers. 

11.  Une procédure de découverte fortuite est la procé-
dure qui sera suivie en cas de découverte, durant les 
activités du projet, d’un patrimoine culturel inconnu 
auparavant. Elle sera incluse dans tous les marchés 
et contrats de construction du projet comprenant des 
fouilles, des démolitions, des terrassements, des inon-
dations et d’autres modifications physiques de l’envi-
ronnement. Elle déterminera les modalités de gestion 
de toute découverte fortuite faite dans le cadre du pro-
jet. Elle comportera l’obligation de notifier aux autori-
tés compétentes les objets ou les sites trouvés par les 
experts du patrimoine culturel ; de clôturer la zone des 
découvertes ou des sites pour éviter toute perturba-
tion ; de faire réaliser une évaluation des objets ou des 
sites trouvés par les experts du patrimoine culturel ; de 
recenser et mettre en œuvre des mesures conformes 
aux exigences de la NES n° 8 et aux dispositions du 
droit national ; et de former le personnel et les travail-
leurs du projet aux procédures de découverte fortuite. 

12.  Le cas échéant, en raison des risques et effets 
potentiels d’un projet, des experts du patrimoine cultu-
rel seront associés à l’évaluation environnementale et 
sociale. Si cette évaluation détermine que le projet 
est susceptible, à tout moment pendant sa durée de 
vie, d’avoir des risques et effets néfastes substantiels 
sur le patrimoine culturel, l’Emprunteur engagera des 
experts compétents pour l’aider à identifier, valoriser 
et protéger ce patrimoine. 

B. � Consultation des parties prenantes et 
identification du patrimoine culturel 

13.  L’Emprunteur identifiera, conformément à la NES 
no 10, toutes les parties concernées par le patrimoine 
culturel dont l’existence est connue ou qui est suscep-
tible d’être découvert durant le projet. Ces parties pre-
nantes comprendront, selon le cas : 

a)	 Les parties touchées par le projet, y compris les 
personnes et les communautés à l’intérieur du 
pays, qui utilisent ou, de mémoire d’homme, ont 
utilisé ce patrimoine culturel ; et 

b)	 Les autres parties concernées, qui peuvent 
inclure des agences locales ou nationales de 
régulation chargées de la protection du patri-
moine culturel, des organisations non gouverne-
mentales et des experts du patrimoine culturel,  

2�Le Plan de gestion du patrimoine culturel comprendra un calen-
drier de mise en œuvre et une estimation des besoins pour chaque 
mesure d’atténuation. Il peut être conçu comme un plan indépendant 
ou, en fonction de la nature et l’importance des risques et effets du 
projet, être inclus dans le PEES. 
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y compris les organisations nationales et interna-
tionales de protection du patrimoine culturel. 

14.  L’Emprunteur tiendra des consultations appro-
fondies3 avec les parties prenantes, conformément 
aux dispositions de la NES no 10, afin d’inventorier le 
patrimoine culturel qui pourrait être affecté par le 
projet proposé  ; d’en mesurer l’importance4  ; d’éva-
luer les risques et les effets néfastes potentiels pour 
celui-ci ; et d’étudier les moyens d’éviter et d’atténuer 
ces risques et effets. 

Confidentialité 
15.  En consultation avec la Banque, les parties tou-
chées par le projet (notamment les personnes et les 
communautés) et les experts du patrimoine culturel, 
l’Emprunteur déterminera si la publication d’infor-
mations concernant le patrimoine culturel pourrait 
compromettre ou menacer la sécurité ou l’intégrité de 
celui-ci, ou encore porter atteinte aux sources d’infor-
mations. Dans de tels cas, il est possible de ne pas 
faire figurer les informations sensibles dans une telle 
publication. Si l’emplacement, les caractéristiques ou 
l’utilisation traditionnelle d’un patrimoine culturel 
sont gardés secrets par les parties touchées par le pro-
jet (notamment les personnes et les communautés), 
l’Emprunteur prendra des mesures pour préserver la 
confidentialité de ces informations. 

Accès des parties prenantes 
16.  Lorsque le site du projet de l’Emprunteur abrite 
un patrimoine culturel ou bloque l’accès à des sites 
du patrimoine culturel accessibles auparavant, l’Em-
prunteur, sur la base de consultations avec les usa-
gers du site du projet, autorisera l’accès continu aux 
sites culturels, ou ouvrira une autre voie d’accès, sous 
réserve de considérations impérieuses de santé, de 
sûreté et de sécurité. 

C. � Aires protégées abritant un patrimoine  
culturel classé

17.  Dans le cadre de l’évaluation environnementale et 
sociale, l’Emprunteur dressera l’inventaire de toutes 
les aires protégées touchées par le projet qui abritent 
un patrimoine culturel classé5. Si le projet proposé est 
situé dans une aire protégée officielle ou une zone 
tampon légalement définie, l’Emprunteur : 

3�L’Emprunteur encouragera l’inclusion et la coopération de toutes les 
parties prenantes dans le cadre d’un dialogue avec les autorités com-
pétentes, y compris les organismes nationaux ou locaux de régula-
tion compétents chargés de la protection du patrimoine culturel, afin 
d’établir les mécanismes les plus efficaces pour la prise en compte 
de leurs points de vue et leurs préoccupations et pour leur participa-
tion à la protection et la gestion du patrimoine culturel. 
4�L’importance du patrimoine culturel est déterminée sur la base des 
systèmes de valeur et des intérêts des parties touchées par le projet 
(y compris les personnes et les communautés) et des autres par-
ties concernées, qui se préoccupent de la protection et l’utilisation 
appropriées du patrimoine culturel. 
5�On peut citer par exemple des sites du patrimoine mondial et des 
aires protégées au niveau local. 

a)	 se conformera à la réglementation locale, natio-
nale, régionale ou internationale6 relative au 
patrimoine culturel et aux dispositions des plans 
d’aménagement de l’aire protégée ; 

b)	 consultera les promoteurs et responsables 
de l’aire protégée, les parties (notamment les 
personnes et les communautés) touchées par le 
projet et les autres parties concernées au sujet 
du projet proposé ; et 

c)	 mettra en œuvre d’autres programmes, le cas 
échéant, dans le but de promouvoir et renforcer 
les objectifs de conservation de l’aire protégée. 

D. � Dispositions spécifiques à des types 
particuliers de patrimoine culturel 

Sites et matériel archéologiques 
18.  Les sites archéologiques désignent une combinaison 
de vestiges structuraux, d’artefacts et d’éléments humains 
ou écologiques, et peuvent être situés intégralement ou 
partiellement en surface, dans le sous-sol ou sous l’eau. 
On peut trouver du matériel archéologique partout à la 
surface de la terre7, en un seul lieu ou dispersé sur de 
vastes superficies. Ce matériel consiste également en des 
zones de sépulture8, des restes humains et des fossiles. 

19.  Lorsqu’il existe des preuves ou une forte probabi-
lité d’activité humaine passée dans la zone du projet, 
l’Emprunteur procédera à une recherche documen-
taire et des enquêtes de terrain pour enregistrer, 
cartographier et étudier les vestiges archéologiques. 
L’Emprunteur gardera trace écrite de l’emplacement et 
des caractéristiques du matériel et des sites archéo-
logiques découverts durant le projet, et transmettra 
les documents produits aux institutions nationales ou 
locales de gestion du patrimoine culturel. 

20.  L’Emprunteur déterminera, en consultation avec les 
experts du patrimoine culturel, si le matériel archéo-
logique découvert durant le cycle du projet doit  : a) 
uniquement être consigné dans des documents  ; b) 
être extrait et consigné dans des documents  ; ou c) 
être préservé sur place ; et en assurera la gestion en 
conséquence. L’Emprunteur déterminera à qui revient 
la propriété et la garde du matériel archéologique, 
conformément au droit national et local et, jusqu’à ce 
que cette garde soit transférée à d’autres, prendra des 
dispositions pour l’identification, la conservation, l’éti-
quetage, le stockage en toute sécurité et l’accessibilité 

6�L’évaluation environnementale et sociale déterminera si la régle-
mentation régionale ou internationale en matière de patrimoine 
culturel s’applique au projet. 
7�La majorité des sites archéologiques ne sont pas apparents. Il est 
rare de ne pas trouver de matériel archéologique dans une région 
donnée, même si ce matériel n’est pas connu ou reconnu par les 
populations locales ou répertorié par les agences ou organisations 
archéologiques nationales ou internationales. 
8�Les zones de sépulture visées au paragraphe 18 ne sont pas associées 
aux populations vivant actuellement dans la zone du projet. Pour les 
lieux de sépulture plus récents liés directement aux parties touchées 
par le projet, des mesures d’atténuation appropriées seront identifiées 
conformément aux dispositions des paragraphes 8 et 9 de la présente 
NES, dans le cadre de consultation avec les parties concernées. 
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de ce matériel afin de faciliter les études et analyses 
ultérieures. 

Patrimoine bâti 
21.  Le patrimoine bâti désigne un ou plusieurs ouvrages 
architecturaux dans leur milieu urbain ou rural, qui 
constituent des preuves de l’existence d’une civilisa-
tion donnée, d’une évolution significative ou d’un fait 
historique. Il comprend des groupes de bâtiments, des 
structures et des espaces ouverts représentant des 
établissements humains anciens ou modernes, qui ont 
une cohérence et une valeur reconnues du point de 
vue architectural, esthétique, spirituel ou socioculturel. 

22.  L’Emprunteur définira des mesures d’atténuation 
appropriées pour remédier aux impacts négatifs sur 
le patrimoine bâti, lesquelles peuvent consister à  :  
a) consigner celui-ci sur des documents, b) le préserver 
ou le restaurer in situ, et c) le déplacer et le préserver 
ou le rénover. Durant la restauration ou la rénovation 
d’une ou de plusieurs structure(s) du patrimoine cultu-
rel, l’Emprunteur préservera l’authenticité des formes, 
des matériaux et des techniques de construction de 
ladite — ou desdites — structure(s)9.

23.  L’Emprunteur préservera l’environnement phy-
sique et visuel de structures historiques individuelles 
ou collectives en veillant à ce que l’infrastructure du 
projet proposé puisse s’intégrer convenablement dans 
le champ de vision de celles-ci sans générer d’effets 
néfastes. 

Éléments naturels d’ importance culturelle 
24.  Des éléments naturels peuvent revêtir la valeur 
d’un patrimoine culturel. On peut citer à titre 
d’exemple  : des collines sacrées, des montagnes, des 
paysages, des ruisseaux, des fleuves, des chutes d’eau, 
des grottes et des rochers ; des arbres, des plantes, des 
forêts et des bosquets sacrés ; des sculptures ou des 
peintures sur les parois rocheuses exposées ou dans 
des grottes ; et des dépôts paléontologiques de restes 
d’hommes, d’animaux ou de fossiles primitifs10. Un tel 
patrimoine peut avoir de l’importance pour de petits 
groupes communautaires ou minoritaires.

25.  L’Emprunteur identifiera, à travers la recherche et 
des consultations avec les parties concernées (notam-
ment les personnes et les communautés), les éléments 
naturels d’importance pour le patrimoine culturel qui 
pourraient être touchés par le projet, les populations 
qui valorisent ces éléments et les individus ou groupes 
qui sont habilités à représenter ces populations et 
participer aux négociations sur l’emplacement, la pro-
tection et l’utilisation des sites du patrimoine. 

9�Conformément aux lois en vigueur aux niveaux national et local et/
ou à la réglementation relative au zonage et en application des BPISA. 
10�Souvent, la reconnaissance de cette valeur culturelle est tenue 
secrète, connue seulement de certaines personnes au niveau local et 
associée à des activités ou des cérémonies rituelles. Le caractère sacré 
de ce patrimoine peut poser problème au moment de déterminer la 
manière d’éviter ou d’atténuer les dommages infligés à celui-ci. Les 
sites culturels naturels peuvent contenir du matériel archéologique. 

26.  La plupart des éléments naturels présentant un 
intérêt pour le patrimoine culturel sont mieux pré-
servés in situ. Cependant, s’il n’est pas possible de les 
préserver là où ils se trouvent, leur déplacement sera 
effectué en consultation avec les parties touchées par 
le projet, conformément aux BPISA. L’accord conclu 
au sujet de ce déplacement tiendra compte des pra-
tiques traditionnelles associées au patrimoine culturel 
déplacé, et assurera la poursuite de telles pratiques. 

Patrimoine culturel mobilier 
27.  Le patrimoine culturel mobilier désigne des objets 
tels que des livres et des manuscrits historiques ou 
rares  ; des peintures, des dessins, des sculptures, 
des statuettes et des sculptures ; des objets religieux 
modernes ou historiques ; des costumes, des bijoux et 
des textiles historiques ; des fragments de monuments 
et de bâtiments historiques  ; du matériel archéolo-
gique  ; et des collections d’histoire naturelle comme 
des coquillages, de la flore ou des minéraux. Les 
découvertes réalisées et l’accès fourni à la suite d’un 
projet peuvent accroître la vulnérabilité des objets 
culturels au vol, trafic ou abus. L’Emprunteur prendra 
des mesures pour se prémunir contre le vol et le trafic 
illicite d’objets du patrimoine culturel mobilier touché 
par le projet, et informera les autorités compétentes 
de toute activité de cette nature. 

28.  L’Emprunteur, en consultation avec les autori-
tés compétentes en matière de patrimoine culturel, 
recensera les objets du patrimoine culturel mobilier 
que le projet pourrait mettre en péril, et prendra des 
dispositions pour les protéger pendant toute la durée 
de celui-ci. L’Emprunteur informera les autorités reli-
gieuses ou laïques ou d’autres entités chargées de la 
surveillance et de la protection des objets du patri-
moine culturel mobilier du calendrier des activités du 
projet, et les sensibilisera à la vulnérabilité potentielle 
de tels objets. 

E. � Mise en valeur du patrimoine culturel  
à des fins commerciales 

29.  Lorsqu’un projet prévoit de mettre en valeur, à 
des fins commerciales, le patrimoine culturel des 
parties (notamment les personnes et les communau-
tés) touchées par le projet, l’Emprunteur informera 
ces parties  : a) des droits qui leur sont conférés sur 
ce patrimoine en vertu du droit national  ; b) de l’en-
vergure et la nature de la mise en valeur commerciale 
envisagée ; et c) des répercussions que pourrait avoir 
une telle mise en valeur. 

30.  L’Emprunteur ne procédera pas à une telle mise en 
valeur, sauf : a) s’il mène des consultations approfon-
dies avec les parties prenantes, tel que prévu sous la 
NES n° 10 ; b) s’il prévoit un partage juste et équitable 
des avantages issus de la mise en valeur d’un tel patri-
moine culturel à des fins commerciales, conformément 
aux coutumes et traditions des parties touchées par le 
projet ; et c) s’il définit les mesures d’atténuation selon 
le principe de hiérarchie d’atténuation. 
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Intermédiaires financiers 9

Introduction 

1.  La norme environnementale et sociale 
no 9 reconnaît qu’un marché de capitaux 
et des marchés financiers bien développés 
à l’échelle nationale ainsi que l’accès au 
financement sont importants pour le déve-
loppement économique, la croissance et 
la réduction de la pauvreté. La Banque est 
déterminée à soutenir le développement 
durable du secteur financier et à renforcer le 
rôle des marchés de capitaux et des marchés 
financiers au niveau des pays. 

2.  Les intermédiaires financiers (IF) ont l’obligation 
d’assurer le suivi et la gestion des risques et effets 
environnementaux et sociaux de leur portefeuille et 
leurs sous-projets, et de surveiller le risque de porte-
feuille en fonction de la nature du financement inter-
médié. Le portefeuille de l’IF sera géré de différentes 
manières, compte tenu d’un certain nombre d’élé-
ments parmi lesquels la capacité de l’IF et la nature et 
l’importance des financements à octroyer. 

3.  Les IF ont l’obligation d’adopter et de maintenir, 
sous la forme d’un système de gestion environnemen-
tale et sociale (SGES), des systèmes, des procédures 
et des capacités d’évaluation, de gestion et de suivi 
des risques et effets environnementaux et sociaux des 
sous-projets, ainsi que de gérer le risque de porte-
feuille global d’une manière responsable. 

Objectifs 

•	 Définir la manière dont les IF vont évaluer et gérer 
les risques et effets environnementaux et sociaux 
associés aux sous-projets qu’ils financent. 

•	 Encourager de bonnes pratiques de gestion envi-
ronnementale et sociale dans les sous-projets que 
les IF financent.

•	 Promouvoir une bonne gestion de l’environnement 
et des ressources humaines dans le cadre de l’in-
termédiation financière. 

Champ d’application

4.  La présente NES s’applique aux intermédiaires finan-
ciers (IF) qui reçoivent un appui financier de la Banque. 
Les IF englobent des prestataires publics et privés de 
services financiers, y compris des banques nationales et 
régionales de développement, qui acheminent des res-
sources financières vers une diversité d’activités écono-
miques réalisées dans tous les secteurs de l’industrie1. 
L’intermédiation financière désigne également le fait 
pour des IF d’apporter des financements ou des garan-
ties à d’autres IF. Aux fins de la présente NES, l’expres-
sion « sous-projet d’intermédiaire financier » désigne 

1�Ces IF utilisent différents produits financiers, tels que le finance-
ment de projets, le financement des entreprises, le financement de 
petites et moyennes entreprises, la microfinance, le financement du 
logement, le crédit-bail et le financement du commerce. La présente 
NES couvre tous les types de financement et de produits financiers 
fournis par les IF qui visent des activités commerciales productives. 
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les projets financés par les IF avec l’appui de la Banque2. 
Lorsque le projet consiste, pour un IF, en une rétroces-
sion de prêts à un autre IF, l’expression « sous-projet 
d’IF » désignera les sous-projets de chaque IF suivant. 

5.  Les dispositions de la présente NES s’appliquent à 
tous les IF qui bénéficient de l’appui de la Banque, soit 
directement, soit en passant par l’Emprunteur ou par 
d’autres IF, ainsi qu’il suit : 

a)	 Lorsque l’appui de la Banque est fourni à l’IF pour 
financer des sous-projets d’IF clairement définis, 
les dispositions de la présente NES s’applique-
ront à chacun de ces sous-projets ; 

b)	 Lorsque le concours de la Banque à l’IF est d’une 
portée générale3, les dispositions de la présente 
NES s’appliqueront à l’ensemble du portefeuille 
en préparation de l’IF à compter de la date d’en-
trée en vigueur de l’accord juridique. 

6.  Lorsqu’un IF bénéficiaire de l’appui de la Banque 
octroie un financement ou des garanties à d’autres IF, 
il se conformera aux dispositions de la présente NES et 
obligera chaque IF suivant à satisfaire aux exigences de la 
présente NES, tel que précisé au paragraphe 5 ci-dessus. 

Obligations de l’Emprunteur 

7.  Les IF mettront en place et maintiendront un SGES 
afin d’identifier, d’évaluer, de gérer et de suivre en 
permanence les risques et effets environnementaux 
et sociaux de leurs sous-projets. Le SGES sera propor-
tionné à la nature et l’importance des risques et effets 
environnementaux et sociaux des sous-projets d’IF, 
aux types de financement et au profil de risque glo-
bal agrégé au niveau du portefeuille4. Lorsque l’IF peut 
démontrer qu’il dispose d’un SGES, il communiquera 
à la Banque des documents appropriés attestant de 
l’existence d’un tel SGES, et indiquant quels éléments 
(le cas échéant) doivent être renforcés ou modifiés 
pour répondre aux exigences de la présente NES5. 

8.  Le SGES de l’IF comprendra les éléments sui-
vants  : i) une politique environnementale et sociale  ;  

2�Les « sous-projets d’IF » désignent les activités ou les projets finan-
cés par un IF. Lorsqu’un IF octroie un financement ou des garanties 
à d’autres IF, les « sous-projets d’IF » désignent les activités ou les 
projets financés par ces IF avec le concours du premier IF. 
3 �Un concours de « portée générale » est un concours qui ne peut pas 
être attribué à un sous-projet d’IF spécifique ou à des types de finan-
cement particuliers. 
4�Aux fins de déterminer si le SGES est satisfaisant, le portefeuille d’IF couvre 
le portefeuille des sous-projets en cours de réalisation et/ou proposés par 
un IF auxquels s’applique la présente NES, tel que décrit au paragraphe 5. 
5�Lorsque la Banque apporte son appui à un projet faisant intervenir des 
intermédiaires financiers (IF), et que d’autres agences de financement 
multilatérales ou bilatérales, y compris l’IFC et la MIGA, doivent octroyer 
ou ont déjà octroyé un financement aux mêmes intermédiaires financiers, 
la Banque peut décider de se conformer aux prescriptions de ces autres 
agences pour l’évaluation et la gestion des risques et effets environne-
mentaux et sociaux du projet, y compris les dispositions institutionnelles 
préalablement établies par les intermédiaires financiers concernés, à 
condition que ces prescriptions permettent au projet d’atteindre des 
objectifs qui cadrent sensiblement avec la présente NES et les autres, le 
cas échéant. À la suite d’un examen par la Banque, un IF peut être tenu 
d’apporter à son SGES les améliorations jugées nécessaires par la Banque. 

ii) des procédures clairement définies d’identification, 
d’évaluation et de gestion des risques et effets envi-
ronnementaux et sociaux des sous-projets  ; iii) une 
description des capacités et compétences institution-
nelles  ; iv) des mécanismes de suivi et d’examen des 
risques environnementaux et sociaux des sous-projets 
et du portefeuille ; et v) un mécanisme pour la commu-
nication externe.

9.  Lorsque les sous-projets proposés sont suscep-
tibles d’avoir des risques ou des effets environnemen-
taux ou sociaux mineurs ou nuls, l’IF appliquera le 
droit national6. 

10.  L’IF examinera et révisera son SGES de temps à autre, 
d’une manière jugée acceptable par la Banque, y com-
pris lorsque le profil de risque environnemental et social 
de son portefeuille évoluera de façon substantielle. 

11.  L’IF se conformera à toute clause d’exclusion 
contenue dans l’accord juridique et appliquera le 
droit national en vigueur à tous ses sous-projets. De 
plus, l’IF appliquera les dispositions pertinentes des 
NES à tous ses sous-projets qui prévoient une réins-
tallation (à moins que les risques ou les effets asso-
ciés soient minimes) et présentent des risques ou des 
effets néfastes sur les Peuples autochtones ou des 
risques ou des effets importants sur l’environnement, 
la santé et la sécurité des populations, l’emploi et les 
conditions de travail, la biodiversité ou le patrimoine 
culturel. 

12.  Un IF peut être tenu d’adopter et de mettre en 
œuvre des mesures environnementales et sociales 
complémentaires ou parallèles, en fonction de sa 
nature, de ses activités, de son secteur d’activité ou 
du pays dans lequel il opère, ainsi que des risques et 
effets environnementaux et sociaux que pourraient 
générer ses sous-projets potentiels7. 

13.  L’IF fournira un cadre de travail sûr et sain. Par 
conséquent, les aspects pertinents de la NES no 2 
s’appliqueront à l’IF lui-même. L’IF mettra en place et 
maintiendra des procédures appropriées de gestion de 
la main-d’œuvre, y compris des procédures relatives 
aux conditions de travail et d’emploi, aux principes 
de non-discrimination et d’égalité des chances, aux 
mécanismes de gestion des plaintes et à la santé et la 
sécurité au travail. L’IF fournira des documents appro-
priés attestant de l’existence de telles procédures. 

A. � Système de gestion environnementale et sociale 

Politique environnementale et sociale 
14.  La politique environnementale et sociale de l’IF 
sera approuvée par sa haute direction et décrira les 

6�Une telle décision reposera sur une évaluation des risques des 
sous-projets potentiels que l’IF propose de financer, et des capacités 
de l’IF. Peuvent être concernés certains produits financiers de détail 
tels que les prêts à la consommation ou les cartes de crédit. 
7�Celles-ci seront intégrées dans le SGES, les procédures environne-
mentales et sociales et/ou à l’accord juridique. 
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présente des risques ou des effets néfastes sur 
les Peuples autochtones ou des risques ou des 
effets importants sur l’environnement, la santé et 
la sécurité des populations, l’emploi et les condi-
tions de travail, la biodiversité ou le patrimoine 
culturel11. 

d)	 veiller à ce que toutes les mesures nécessaires 
pour satisfaire aux exigences de l’alinéa  
c) ci-dessus soient énoncées dans l’accord juri-
dique entre l’IF et le sous-emprunteur ; 

e)	 assurer le suivi et la mise à jour régulière des 
données environnementales et sociales concer-
nant les sous-projets d’IF ; 

f )	 appliquer les dispositions pertinentes des NES12 
et en rendre compte d’une manière appropriée 
lorsque le profil de risque d’un sous-projet d’IF 
augmente de manière substantielle ; et 

g)	 assurer le suivi des risques environnementaux et 
sociaux du portefeuille de l’IF. 

17.  Dans le cadre de ses procédures environnemen-
tales et sociales, l’IF élaborera et adoptera un système 
de classification des sous-projets dans des catégories 
de risques clairement définies13. Ce système de clas-
sification tiendra compte  : i) de la nature et de l’im-
portance des risques et effets environnementaux et 
sociaux des sous-projets  ; ii) du secteur d’activité et 
de l’espace géographique concernés  ; et iii) du type 
de financement. La classification des risques servira à 
déterminer la portée et la nature des vérifications pré-
alables en matière environnementale et sociale que 
devra réaliser l’IF, ainsi que le mode de gestion des 
risques associés à ses sous-projets. Elle permettra en 
outre de consolider et d’analyser systématiquement 
les risques au niveau du portefeuille. 

18.  Dans le cadre de son système de classification des 
risques environnementaux et sociaux, l’IF classera tout 
sous-projet qui prévoit une réinstallation (à moins que les 
risques ou les effets associés soient minimes), des risques 
ou des effets néfastes sur les Peuples autochtones ou des 
risques ou des effets importants sur l’environnement, la 
santé et la sécurité des populations, l’emploi et les condi-
tions de travail, la biodiversité ou le patrimoine culturel, 
sous la catégorie des projets à risque élevé ou substantiel. 

Capacités et compétences institutionnelles 
19.  L’IF développera et maintiendra des capacités et 
compétences institutionnelles et définira clairement 
les rôles et responsabilités pour la mise en œuvre 

11�Les procédures environnementales et sociales exigeront de ces 
sous-projets d’IF qu’ils procèdent à la mobilisation des parties pre-
nantes conformément aux dispositions de la NES n° 10 et d’une 
manière proportionnée aux risques et effets qu’ils présentent. 
12�Les « dispositions pertinentes des NES » porteront sur les raisons 
pour lesquelles le profil de risque du sous-projet d’IF est passé à un 
niveau supérieur. 
13�Un système de classification type utilisé par les IF peut comprendre 
trois ou quatre catégories de risque, qui correspondent à un risque 
élevé, substantiel, modéré ou faible. Les bonnes pratiques interna-
tionales appliquées dans certains domaines laissent supposer que 
quatre catégories de risques permettent une évaluation et une gestion 
plus complètes des risques environnementaux et sociaux par les IF. 

engagements, les objectifs et les indicateurs définis par 
l’IF en matière de gestion des risques environnemen-
taux et sociaux. Elle énoncera clairement les disposi-
tions applicables aux sous-projets de l’IF, notamment 
les suivantes : 

a)	 Tous les sous-projets de l’IF seront préparés et 
mis en œuvre conformément aux lois et régle-
mentations en vigueur aux niveaux national et 
local qui sont pertinentes en matière environne-
mentale et sociale ; 

b)	 Tous les sous-projets de l’IF seront sélectionnés 
en tenant compte des clauses d’exclusion conte-
nues dans l’accord juridique8 ;

c)	 Tous les sous-projets de l’IF seront examinés en 
vue de déterminer s’ils présentent des risques et/
ou des effets environnementaux et sociaux ; 

d)	 Tous les sous-projets d’IF qui prévoient une 
réinstallation (à moins que les risques ou les 
effets associés soient minimes), des risques 
ou des effets néfastes sur les Peuples autoch-
tones ou des risques ou des effets importants 
sur l’environnement, la santé et la sécurité des 
populations, l’emploi et les conditions de travail, 
la biodiversité ou le patrimoine culturel applique-
ront les dispositions pertinentes des NES9. 

Procédures environnementales et sociales 
15.  L’IF mettra en place et maintiendra des procédures 
environnementales et sociales clairement définies 
qui se conforment à sa politique environnementale 
et sociale. Ces procédures seront proportionnées à la 
nature de l’IF et au niveau des risques et effets envi-
ronnementaux et sociaux potentiellement associés 
aux sous-projets de celui-ci10. 

16.  Les procédures environnementales et sociales de 
l’IF comprendront des mesures visant à : 

a)	 sélectionner tous les sous-projets d’IF en tenant 
compte de toute clause d’exclusion contenue 
dans l’accord juridique ; 

b)	 trier, examiner et classer les sous-projets d’IF en 
fonction des risques et effets environnementaux 
et sociaux qu’ils pourraient présenter ; 

c)	 exiger que tous les sous-projets d’IF soient éva-
lués, élaborés et mis en œuvre conformément au 
droit national et, en outre, appliquer les disposi-
tions pertinentes des NES lorsqu’un sous-projet 
d’IF prévoit une réinstallation (à moins que les 
risques ou les effets associés soient minimes) et 

8�Celles-ci seront énoncées dans l’accord juridique entre l’IF et l’entité 
qui lui octroie le financement, et correspondront aux clauses d’ex-
clusion présentes dans l’accord juridique en vertu duquel la Banque 
apporte son soutien. 
9�Les dispositions pertinentes des NES seront appliquées à ces projets, 
indépendamment de la catégorie à laquelle ils correspondent dans 
le système de classification des risques de l’IF visé au paragraphe 17. 
10�Lorsque l’IF dispose déjà de procédures environnementales et sociales 
appropriées, il transmettra à la Banque les documents attestant de 
l’existence de ces procédures, et à la suite de l’examen de la Banque, 
apportera à celles-ci les améliorations jugées nécessaires par la Banque. 



94

du SGES. Il désignera un représentant de sa haute 
direction qui aura la responsabilité globale d’assurer 
la performance environnementale et sociale de ses 
sous-projets, y compris la mise en œuvre des dispo-
sitions de la présente NES et de la NES no 2, ainsi que 
la mise à disposition des ressources nécessaires. Ce 
représentant  : a) désignera un membre du personnel 
qui sera chargé de la mise en œuvre quotidienne des 
dispositions du SGES en matière environnementale et 
sociale, y compris les procédures environnementales 
et sociales  ; b) veillera à ce que des ressources suf-
fisantes soient disponibles pour la gestion des ques-
tions environnementales et sociales et les formations 
à dispenser à cet égard  ; et c) veillera à ce que des 
experts compétents, internes ou externes, soient mis à 
disposition pour effectuer les vérifications préalables 
et gérer les risques et effets environnementaux et 
sociaux des sous-projets d’IF, notamment en fournis-
sant un appui à la mise en œuvre selon les besoins.

20.  L’IF veillera à ce que les dispositions de la présente 
NES et de la NES no 2 soient clairement communiquées 
à tout son personnel compétent14, et que celui-ci pos-
sède les connaissances et les capacités15 nécessaires 
à la gestion des risques environnementaux et sociaux, 
conformément à son SGES. 

Suivi et rapports 
21.  L’IF assurera le suivi des performances de ses 
sous-projets en matière environnementale et sociale, 
d’une manière proportionnée aux risques et aux effets 
potentiels de ces sous-projets, et transmettra des rap-
ports d’activité réguliers à sa haute direction. Ce suivi 
consistera en outre en l’examen périodique de l’effica-
cité du SGES de l’IF. 

22.  L’IF notifiera sans délai à la Banque tous les accidents 
ou incidents majeurs en lien avec ses sous-projets. En cas 
d’évolution sensible du profil de risque d’un sous-projet, 
l’IF en avisera la Banque et appliquera les dispositions 
pertinentes des NES d’une manière convenue avec la 
Banque, conformément au SGES. L’IF assurera le suivi des 
mesures et des actions convenues et en rendra compte à 
la Banque, le cas échéant. 

14�Il peut s’agir du personnel chargé des investissements, des ques-
tions juridiques et du crédit, des agents de sécurité, etc. 
15�Y compris en leur offrant une formation appropriée. 

23.  L’IF transmettra à la Banque des rapports annuels 
sur la mise en œuvre de son SGES, y compris de ses 
procédures environnementales et sociales, des dis-
positions de la présente NES et de la NES no 2, ainsi 
que sur la performance environnementale et sociale 
de son portefeuille de sous-projets. Ce rapport annuel 
décrira en détail la façon dont les exigences de la pré-
sente NES sont satisfaites, la nature des sous-projets 
d’IF financés par le projet et le risque global du porte-
feuille, par secteur d’activité. 

B. � Mobilisation des parties prenantes 

24.  L’IF exigera du sous-projet d’IF qu’il procède à la 
mobilisation des parties prenantes d’une manière 
proportionnée aux risques et aux effets néfastes que 
celui-là présente, et qui tient compte de la nature du 
sous-projet que l’IF financera. Les dispositions perti-
nentes de la NES no 10 seront reprises dans les pro-
cédures environnementales et sociales de l’IF. Dans 
certaines circonstances, en fonction des risques et 
effets du projet et de la nature des sous-projets que 
l’IF financera, la Banque peut exiger de l’IF qu’il engage 
des consultations avec les parties prenantes. 

25.  L’IF mettra en place des procédures pour les com-
munications externes sur les questions environne-
mentales et sociales, qui seront proportionnées aux 
risques et effets de ses sous-projets, et au profil de 
risque de son portefeuille. Il répondra aux demandes 
d’information et aux préoccupations du public dans 
les meilleurs délais. 

26.  L’IF publiera sur son site web, lorsqu’un tel site web 
existe, et autorisera par écrit la Banque à publier sur 
le site web de la Banque, un résumé de chacun des 
éléments contenus dans son SGES. 

27.  L’IF exigera de ses sous-emprunteurs qu’ils publient 
tous les documents16 relatifs aux sous-projets d’IF qui 
sont exigés : a) en application des dispositions des NES ; 
b) pour tous les sous-projets de l’IF classés comme pré-
sentant un risque élevé conformément au système de 
classification de l’IF ; et c) tout rapport de suivi environ-
nemental et social relatif aux points a) ou b). 

16�Par exemple, les rapports d’évaluation environnementale et sociale, 
les Plans d’action de réinstallation et les Plans pour les Peuples 
autochtones. 
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Introduction 

1.  La norme environnementale et sociale 
no 10 reconnaît l’importance d’une collabo-
ration ouverte et transparente entre l’Em-
prunteur et les parties prenantes du projet, 
élément essentiel des bonnes pratiques 
internationales. La mobilisation effective des 
parties prenantes peut améliorer la durabi-
lité environnementale et sociale des projets, 
renforcer l’adhésion aux projets, et contri-
buer sensiblement à une conception et une 
mise en œuvre réussies du projet. 

2.  La mobilisation des parties prenantes est un pro-
cessus inclusif mené tout au long du cycle de vie du 
projet. Lorsqu’elle est conçue et mise en œuvre d’une 
manière appropriée, elle favorise le développement 
de relations fortes, constructives et ouvertes qui sont 
importantes pour une bonne gestion des risques et 
effets environnementaux et sociaux d’un projet. La 
mobilisation des parties prenantes est plus efficace 
lorsqu’elle est engagée au début du processus d’éla-
boration du projet et fait partie intégrante des déci-
sions prises très tôt dans le cycle du projet ainsi que 
de l’évaluation, de la gestion et du suivi des risques et 
effets environnementaux et sociaux du projet. 

3.  La présente NES doit être lue conjointement avec la 
NES no 1 ; les exigences en matière de mobilisation des 
travailleurs sont énoncées dans la NES no 2  ; des dis-
positions spéciales relatives à la préparation aux situa-
tions d’urgence sont couvertes dans les NES nos 2 et 4 ;  
et dans le cas de projets prévoyant une réinstallation 
involontaire et faisant intervenir des Peuples autoch-
tones ou un patrimoine culturel, l’Emprunteur appli-
quera également les dispositions spéciales en matière 
d’information et de consultation qui sont énoncées 
dans les NES nos 5, 7 et 8. 

Objectifs 

•	 Établir une approche systématique de mobilisation 
des parties prenantes qui permettra aux Emprun-
teurs de bien identifier ces dernières et de nouer 
et maintenir avec elles, en particulier les parties 
touchées par le projet, une relation constructive. 

•	 Évaluer le niveau d’intérêt et d’adhésion des parties 
prenantes et permettre que leurs opinions soient 
prises en compte dans la conception du projet et sa 
performance environnementale et sociale. 

•	 Encourager la mobilisation effective de toutes les 
parties touchées par le projet pendant toute sa 
durée de vie sur les questions qui pourraient éven-
tuellement avoir une incidence sur elles et fournir 
les moyens d’y parvenir. 

•	 S’assurer que les parties prenantes reçoivent en 
temps voulu et de manière compréhensible, acces-
sible et appropriée l’information relative aux risques 
et effets environnementaux et sociaux du projet. 

Mobilisation des parties 
prenantes et information 10



98

•	 Doter les parties touchées par le projet de moyens 
permettant aisément à toutes d’évoquer leurs pré-
occupations et de porter plainte, et aux Emprun-
teurs d’y répondre et de les gérer. 

Champ d’application 

4.  La NES no 10 s’applique à tous les projets financés 
par la Banque au moyen du Financement de projets 
d’investissement. L’Emprunteur mettra en place un 
processus de mobilisation des parties prenantes qui 
sera intégré à l’évaluation environnementale et sociale 
et à la conception et la mise en œuvre du projet, tel 
que préconisé dans la NES no 1. 

5.  Aux fins de la présente NES, le terme « partie pre-
nante » désigne les individus ou les groupes qui : 

a)	 sont ou pourraient être touchés par le projet  
(les parties touchées par le projet) ; et 

b)	 peuvent avoir un intérêt dans le projet  
(les autres parties concernées). 

Obligations de l’Emprunteur 

6.  Les Emprunteurs mobiliseront les parties prenantes 
pendant toute la durée de vie du projet, en commen-
çant le plus tôt possible pendant le processus d’élabo-
ration du projet et en suivant un calendrier qui permet 
des consultations approfondies avec les parties pre-
nantes sur la conception du projet. La nature, la portée 
et la fréquence de cette mobilisation seront propor-
tionnées à la nature, à l’envergure et aux risques et 
effets potentiels du projet. 

7.  Les Emprunteurs mèneront des consultations appro-
fondies avec l’ensemble des parties prenantes. Ils com-
muniqueront aux parties prenantes des informations à 
jour, pertinentes, compréhensibles et accessibles, et 
les consulteront d’une manière adaptée à leur culture 
et libre de toute manipulation, interférence, coercition, 
discrimination et intimidation. 

8.  Le processus de mobilisation des parties prenantes 
comprendra les actions suivantes, qui sont décrites 
d’une manière plus détaillée dans la présente NES : 
i) identification et analyse des parties prenantes ;  
ii) planification des modalités de mobilisation des 
parties prenantes ; iii) diffusion de l’information ;  
iv) consultation des parties prenantes ; v) traitement et 
règlement des griefs ; et vi) compte rendu aux parties 
prenantes. 

9.  L’Emprunteur maintiendra, et publiera dans le cadre 
de l’évaluation environnementale et sociale, un recueil 
de documents rendant compte de la mobilisation des 
parties prenantes, y compris une présentation des 
parties prenantes consultées, un résumé des réactions 
obtenues et une brève explication de la manière dont 
ces réactions ont été prises en compte, ou des motifs 
pour lesquels elles ne l’ont pas été. 

A. � Mobilisation pendant l’élaboration du projet 

Identification et analyse des parties prenantes 
10.  L’Emprunteur identifiera les différentes parties pre-
nantes, aussi bien les parties touchées par le projet que 
les autres parties concernées1. Comme indiqué au para-
graphe 5, les différents individus ou groupes qui sont 
ou pourraient être touchés par le projet seront désignés 
par « parties touchées par le projet », et les autres indi-
vidus ou groupes qui peuvent avoir un intérêt dans le 
projet seront appelés « autres parties concernées ». 

11.  L’Emprunteur identifiera les parties touchées par le 
projet (des individus ou des groupes) qui, en raison de 
leur situation particulière, peuvent être défavorisées 
ou vulnérables2. Sur la base de cet exercice, l’Emprun-
teur identifiera également les individus ou les groupes 
dont les préoccupations ou les priorités vis-à-vis 
des impacts, des mécanismes d’atténuation et des 
avantages du projet peuvent diverger, et qui peuvent 
nécessiter des formes de mobilisation différentes 
ou distinctes. L’identification et l’analyse des parties 
prenantes comporteront suffisamment de détail pour 
aider à déterminer le degré d’informations à commu-
niquer dans le cadre du projet. 

12.  En fonction de l’importance que pourraient avoir 
les risques et effets environnementaux et sociaux, l’Em-
prunteur peut être tenu d’engager des experts indé-
pendants pour prêter leur concours à l’identification et 
l’analyse des parties prenantes en vue de couvrir toutes 
les parties concernées et de concevoir un processus de 
mobilisation sans exclusive. 

Plan de mobilisation des parties prenantes 
13.  En consultation avec la Banque, l’Emprunteur éla-
borera et mettra en œuvre un Plan de mobilisation des 
parties prenantes (PMPP)3 proportionné à la nature et 
l’envergure du projet ainsi qu’à ses risques et effets 
potentiels4. Un projet de PMPP sera rendu public par 
l’Emprunteur le plus tôt possible, et ce avant l’éva-
luation du projet. L’Emprunteur consultera les parties 
prenantes sur le PMPP, y compris sur l’identification 

1�Les parties prenantes d’un projet varieront en fonction des carac-
téristiques du projet. Il peut s’agir de communautés locales, d’auto-
rités nationales et locales, de projets voisins et d’organisations non 
gouvernementales. 
2�L’expression « défavorisé ou vulnérable » désigne des individus ou des 
groupes qui risquent davantage de souffrir des impacts du projet et/ou 
sont plus limités que d’autres dans leur capacité à profiter des avantages 
d’un projet. Ces individus ou ces groupes sont aussi plus susceptibles 
d’être exclus du processus général de consultation ou de ne pouvoir 
y participer pleinement, et peuvent de ce fait avoir besoin de mesures 
et/ou d’une assistance particulières. À cet égard, il faudra tenir compte 
de considérations liées à l’âge, notamment des personnes âgées et des 
mineurs, y compris dans les cas où ceux-ci peuvent être séparés de leur 
famille, de leur communauté ou d’autres individus dont ils dépendent. 
3�En fonction de la nature et de l’importance des risques et des effets 
du projet, les éléments d’un PMPP peuvent être inclus dans le PEES, 
et il ne sera dès lors pas nécessaire d’élaborer un PMPP distinct. 
4�Dans la mesure du possible, les parties prenantes utiliseront les 
systèmes de mobilisation existants au niveau national, par exemple, 
les réunions communautaires complétées au besoin par des disposi-
tions spécifiques au projet. 
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des parties prenantes et les propositions en vue d’une 
mobilisation ultérieure. Si des modifications impor-
tantes sont apportées au PMPP, l’Emprunteur publiera 
le PMPP révisé.

14.  Le PMPP fixera les dates et modalités de mobilisa-
tion des parties prenantes tout au long du cycle de vie 
du projet, tel que convenu entre la Banque et l’Emprun-
teur, et distinguera les parties touchées par le projet 
des autres parties concernées. Le PMPP déterminera 
également l’éventail des informations à communiquer 
aux parties touchées par le projet et aux autres parties 
concernées, les dates auxquelles ces communications 
seront assurées, ainsi que le type d’informations à 
obtenir de celles-ci. 

15.  Le PMPP sera conçu en tenant compte des princi-
paux intérêts et caractéristiques des parties prenantes, 
et des différents niveaux de mobilisation et de consul-
tation qui leur conviendront. Il fixera les modalités de 
communication avec les parties prenantes tout au long 
de l’élaboration et la mise en œuvre du projet. 

16.  Le PMPP décrira les mesures qui seront mises en 
œuvre pour lever les obstacles à la participation, et 
les modalités pour la prise en compte des points de 
vue de groupes touchés différemment. Le cas échéant, 
le PMPP comprendra des mesures différenciées pour 
favoriser la participation effective des personnes 
identifiées comme étant défavorisées ou vulnérables. 
Des approches spécifiques et des ressources accrues 
peuvent être nécessaires pour assurer la communica-
tion avec ces groupes touchés différemment, afin qu’ils 
puissent obtenir l’information dont ils ont besoin sur 
les questions qui pourraient les intéresser. 

17.  Lorsque la mobilisation des individus et des com-
munautés s’appuie principalement sur les représen-
tants desdites communautés5, l’Emprunteur fera des 
efforts raisonnables pour s’assurer que ces personnes 
représentent véritablement les opinions des indivi-
dus et communautés concernés, et qu’elles facilitent 
comme il convient le processus de communication6.

18.  Dans certaines circonstances7, en fonction du 
niveau d’informations disponibles sur le projet, le 
PMPP prendra la forme d’un cadre qui énoncera des 
principes généraux et une stratégie de collaboration à 
l’effet d’identifier les parties prenantes et de formuler 
des plans de mobilisation conformément aux disposi-
tions de la présente NES, et qui sera mis en œuvre une 
fois l’emplacement du projet déterminé. 

5�Par exemple, des chefs de village, des chefs de clan, des respon-
sables de communauté et des autorités religieuses, des représen-
tants de l’administration locale, des représentants de la société civile, 
des politiciens ou des enseignants. 
6�Par exemple, en transmettant en temps voulu et de manière exacte 
aux communautés les informations fournies par l’Emprunteur ; et à 
l’Emprunteur les observations et préoccupations de ces communautés. 
7�Par exemple, lorsque l’emplacement exact du projet n’est pas connu. 

Diffusion des informations 
19.  L’Emprunteur rendra publiques les informations 
sur le projet pour permettre aux parties prenantes 
de comprendre les risques et les effets potentiels de 
celui-ci, ainsi que les possibilités qu’il pourrait offrir. 
L’Emprunteur donnera aux parties prenantes un accès 
aux informations suivantes le plus tôt possible, ce 
avant l’évaluation du projet par la Banque, et selon un 
calendrier qui permet de véritables consultations avec 
les parties prenantes sur la conception du projet : 

a)	 L’objet, la nature et l’envergure du projet ; 
b)	 La durée des activités du projet proposé ; 
c)	 Les risques et effets potentiels du projet sur les 

communautés locales, et les mesures proposées 
pour les atténuer, en mettant en exergue les 
risques et effets susceptibles d’affecter de manière 
disproportionnée les groupes vulnérables et défa-
vorisés, et en décrivant les mesures différenciées 
prises pour les éviter et les minimiser ; 

d)	 Le processus envisagé pour mobiliser les parties 
prenantes, en soulignant les modalités éven-
tuelles de participation de celles-ci ; 

e)	 Les dates et lieux des réunions de consultation 
publiques envisagées, ainsi que le processus qui 
sera adopté pour les notifications et les comptes 
rendus de ces réunions ; et 

f )	 Le processus et les voies de dépôt et de règle-
ment des plaintes. 

20.  L’information sera diffusée dans les langues locales 
pertinentes et d’une manière adaptée à la culture 
locale et accessible, en tenant compte des besoins 
spécifiques des groupes que le projet peut affecter 
différemment ou de manière disproportionnée ou des 
groupes de la population qui ont des besoins d’infor-
mation particuliers (dus, par exemple, à leur handicap, 
leur illettrisme, leur genre, leur grande mobilité, leur 
usage d’une langue différente ou leur éloignement ou 
difficulté d’accès). 

Consultations approfondies 
21.  L’Emprunteur entreprendra des consultations 
approfondies d’une manière qui offre la possibilité aux 
parties prenantes de donner leur avis sur les risques, 
les effets et les mesures d’atténuation du projet, et à 
l’Emprunteur de les prendre en compte et d’y répondre. 
Ces consultations seront effectuées de façon conti-
nue, au fur et à mesure de l’évolution des enjeux, des 
impacts et des possibilités. 

22.  Les consultations approfondies sont un processus 
à double sens qui :

a)	 commence tôt dans la planification du projet 
pour recueillir les premiers avis sur l’idée de pro-
jet et guider la conception de celui-ci ; 
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b)	 encourage les retours d’information de la part 
des parties prenantes pour éclairer la conception 
du projet et guider leur participation à la déter-
mination et l’atténuation des risques et effets 
environnementaux et sociaux ; 

c)	 se poursuit régulièrement à mesure que les 
risques et effets surviennent ; 

d)	 s’appuie sur la communication préalable et la dif-
fusion d’informations pertinentes, transparentes, 
objectives, significatives et facilement acces-
sibles, dans des délais qui permettent de véri-
tables consultations avec les parties prenantes, 
dans une ou plusieurs langues locales, sous une 
forme adaptée à la culture des parties prenantes 
et facile à comprendre pour celles-ci ; 

e)	 prend en compte les observations des parties 
prenantes et y apporte des réponses ; 

f )	 favorise la mobilisation active et générale des 
parties touchées par le projet ; 

g)	 est libre de toute manipulation, interférence, 
coercition, discrimination et intimidation ; et 

h)	 est consigné et rendu public par l’Emprunteur. 

B. � Mobilisation pendant la mise en œuvre  
du projet et comptes rendus externes

23.  L’Emprunteur continuera de mobiliser les parties 
touchées par le projet et les autres parties concernées 
pendant toute la durée de vie du projet, et de leur four-
nir des informations d’une manière qui tient compte de 
la nature de leurs intérêts et des risques et effets envi-
ronnementaux et sociaux potentiels du projet8. 

24.  L’Emprunteur continuera de mobiliser les parties 
prenantes conformément au PMPP, et s’appuiera sur 
les voies de communication et de dialogue déjà éta-
blies avec les parties prenantes. En particulier, l’Em-
prunteur sollicitera les réactions des parties prenantes 
sur la performance environnementale et sociale du 
projet et sur la mise en œuvre des mesures d’atténua-
tion énoncées dans le PEES. 

25.  Lorsque des changements importants apportés au 
projet génèrent des risques et effets supplémentaires, 
particulièrement pour les parties touchées par le projet, 
l’Emprunteur informera lesdites parties de ces risques 
et effets et les consultera sur les mesures d’atténuation 
correspondantes. L’Emprunteur publiera un PEES révisé 
indiquant toute mesure d’atténuation supplémentaire. 

C. � Mécanisme de gestion des plaintes 

26.  L’Emprunteur répondra dans les meilleurs délais 
aux préoccupations et aux plaintes des parties tou-
chées par le projet concernant la performance du 

8�Il peut arriver que des informations complémentaires doivent être 
communiquées à des étapes clés du cycle du projet, par exemple 
avant le démarrage des opérations, et sur tous les sujets spécifiques 
reconnus comme source de préoccupation pour les parties prenantes 
pendant le processus d’information et de consultation ou par le 
mécanisme de gestion des plaintes. 

projet en matière environnementale et sociale. À cette 
fin, l’Emprunteur proposera et mettra en œuvre un 
mécanisme de gestion des plaintes9 pour entendre ces 
préoccupations et recevoir ces plaintes et en faciliter 
le règlement.  

27.  Le mécanisme de gestion des plaintes sera propor-
tionné aux risques et aux effets néfastes potentiels du 
projet, et sera accessible et ouvert à tous. Lorsque cela 
est possible et adapté au projet, le mécanisme de ges-
tion des plaintes fera recours aux systèmes formels ou 
informels de gestion des plaintes existants, complétés 
au besoin par des dispositions spécifiques au pro-
jet. Des détails supplémentaires sur les mécanismes 
de gestion des plaintes sont fournis à l’Annexe 1 des 
présentes. 

a)	 Le mécanisme de gestion des plaintes devrait 
répondre aux préoccupations d’une façon 
rapide, efficace, transparente, respectueuse de la 
culture locale et facilement accessible à toutes 
les parties touchées par le projet, sans frais ni 
rétribution. Ce mécanisme, ce processus ou cette 
procédure n’empêcheront pas l’accès aux recours 
judiciaires ou administratifs. L’Emprunteur 
informera les parties touchées par le projet du 
processus de gestion des plaintes dans le cadre 
de la mobilisation des populations, et rendra 
public un relevé des réponses apportées à toutes 
les plaintes reçues ; et 

b)	 Le traitement des plaintes se fera d’une manière 
respectueuse de la culture locale, discrète, objec-
tive, sensible et réceptive aux besoins et pré-
occupations des parties touchées par le projet. 
Ce mécanisme admettra également le dépôt et 
l’examen de plaintes anonymes. 

D. � Organisation et engagement 

28.  L’Emprunteur définira clairement les rôles, les 
responsabilités et les attributions et désignera les 
personnes qui se chargeront de la mise en œuvre et 
du suivi des activités de mobilisation des parties pre-
nantes et de la mise en conformité avec les disposi-
tions de la présente NES. 

NES no 10 — Annexe 1. Mécanisme  
de gestion des plaintes

1.  Le champ d’application, l’ampleur et la nature du 
mécanisme de gestion des plaintes requis seront pro-
portionnés à la nature et l’importance des risques et 
des effets néfastes potentiels du projet. 

2.  Le mécanisme de gestion des plaintes peut com-
prendre les éléments suivants :

9�Le mécanisme de gestion des plaintes à mettre en place en vertu de 
la présente NES peut être employé comme celui exigé sous d’autres 
NES (voir les NES nos 5 et 7). Cependant, le mécanisme de gestion des 
plaintes des travailleurs du projet requis en vertu de la NES no 2 sera 
fourni séparément.  
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a)	 Différentes manières par lesquelles les usagers 
peuvent déposer plainte, y compris en personne, 
par téléphone, par message court, par courrier, 
par courriel ou sur un site web ; 

b)	 Un registre écrit pour l’inscription des plaintes 
qui sera conservé comme une base de données ; 

c)	 Des procédures annoncées publiquement, fixant 
les délais d’accusé de réception, de réponse et de 
traitement des plaintes ; 

d)	 La transparence sur la procédure d’examen  
des plaintes, la structure de gouvernance et les 
décideurs ; et 

e)	 Les actions en recours (y compris dans le système 
judiciaire national) que les plaignants insatisfaits 
peuvent engager lorsque leurs préoccupations 
n’ont pas trouvé de réponse. 

3.  L’Emprunteur peut offrir des services de médiation 
lorsque les usagers ne sont pas satisfaits de la solu-
tion proposée. 
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Glossaire

L’accès universel signifie un accès sans restriction ni 
considération d’âge, d’aptitude, de situation person-
nelle ou de circonstance particulière. 

L’accessibilité désigne l’identification et l’élimina-
tion d’obstacles et de freins susceptibles de limiter  
l’accès à l’environnement physique, au transport, à  
l’information et aux communications ainsi qu’à 
d’autres infrastructures et services.

L’acquisition de terres se réfère à toutes les méthodes 
d’obtention de terres aux fins du projet, qui peuvent 
inclure l’achat ferme, l’expropriation et l’acquisition 
de droits d’accès, comme des servitudes ou des droits 
de passage. L’acquisition de terres peut également 
se définir comme  : a) l’acquisition de terres inoccu-
pées ou inutilisées, que le propriétaire foncier tire 
ou non ses revenus ou sa subsistance de ces terres ;  
b) la saisie de terres domaniales utilisées ou occupées 
par des individus ou des ménages  ; et c) la submer-
sion des terres ou l’impossibilité d’utiliser les terres ou 
d’y accéder par suite du projet. « La terre » comprend 
tout ce qui pousse ou est fixé en permanence au sol, 
comme les cultures, les bâtiments et d’autres aména-
gements, ainsi que les plans d’eau qui s’y trouvent.

Par attachement collectif, on entend que pendant des 
générations, le groupe concerné a eu une présence 
physique sur les terres et les territoires qui lui appar-
tiennent traditionnellement ou qu’il a utilisés ou occu-
pés coutumièrement, y compris les zones auxquelles 
il attache une importance particulière, telles que des 
sites sacrés. 

La biodiversité désigne la variabilité des organismes 
vivants de toute origine, y compris, entre autres, les 
écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes 
aquatiques et les complexes écologiques dont ils font 
partie. Cela comprend la diversité au sein des espèces 
et entre espèces, ainsi que celle des écosystèmes.

Les bonnes pratiques internationales d’un secteur 
d’activité (BPISA) sont des pratiques que l’on peut rai-
sonnablement attendre de professionnels qualifiés et 
chevronnés faisant preuve de compétence profession-
nelle, de diligence, de prudence et de prévoyance dans 
le cadre de la poursuite d’activités du même type dans 
des circonstances identiques ou semblables, partout 
dans la région ou à travers le monde. L’adoption de 
telles pratiques devrait avoir pour conséquence que les 

technologies les mieux appropriées soient employées 
dans le cadre particulier du projet.

La capacité d’assimilation désigne la capacité de 
l’environnement à absorber une charge supplémen-
taire de polluants tout en restant en dessous d’un 
seuil de risque inacceptable pour la santé humaine et 
l’environnement.

Le coût de remplacement est défini comme une méthode 
d’évaluation qui établit une indemnisation suffisante 
pour remplacer les actifs, plus les coûts de transaction 
nécessaires associés au remplacement desdits actifs. 
Là où existent des marchés qui fonctionnent, le coût de 
remplacement correspond à la valeur marchande éta-
blie à partir d’une évaluation immobilière indépendante 
et compétente, plus les coûts de transaction. Là où des 
marchés fonctionnels font défaut, le coût de rempla-
cement peut être déterminé par d’autres moyens, tels 
que le calcul de la valeur de production des terres ou 
des actifs productifs, ou de la valeur non amortie du 
matériau de substitution et de la main-d’œuvre à uti-
liser pour la construction des structures ou d’autres 
actifs immobilisés, plus les coûts de transaction. Dans 
tous les cas où le déplacement physique se traduit par 
la perte de logement, le coût de remplacement doit 
être au moins suffisant pour permettre l’achat ou la 
construction d’un logement qui réponde aux normes 
minimales de qualité et de sécurité acceptables pour la 
communauté. La méthode d’évaluation appliquée pour 
déterminer le coût de remplacement doit être consignée 
dans les documents pertinents de planification de la 
réinstallation. Les coûts de transaction incluent les frais 
administratifs, les frais d’enregistrement ou d’acte, les 
frais de déménagement raisonnables et tous autres frais 
semblables imposés aux personnes concernées. Pour 
assurer une indemnisation au coût de remplacement, il 
peut se révéler nécessaire d’actualiser les taux d’indem-
nisation prévus dans les zones du projet où l’inflation 
est élevée ou le délai entre le calcul des taux d’indemni-
sation et le versement de l’indemnisation est important.

Découverte fortuite (procédure). Une découverte for-
tuite désigne une ressource archéologique découverte 
de manière inattendue pendant les travaux ou l’exploi-
tation du projet. Une procédure de découverte fortuite 
est la procédure qui sera suivie en cas de découverte, 
durant les activités du projet, d’un patrimoine cultu-
rel inconnu auparavant. La procédure de découverte 
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fortuite déterminera les modalités de gestion de toute 
découverte fortuite faite dans le cadre du projet. 
Elle comportera l’obligation de notifier les autorités 
compétentes des objets ou des sites trouvés par les 
experts du patrimoine culturel ; de clôturer la zone des 
découvertes ou des sites pour éviter toute perturba-
tion ; de faire réaliser une évaluation des objets ou des 
sites trouvés par les experts du patrimoine culturel ; de 
recenser et mettre en œuvre des mesures cohérentes 
avec les exigences de la NES n° 8 et les dispositions du 
droit national ; et de former le personnel et les travail-
leurs du projet aux procédures de découverte fortuite.

L’expression défavorisé ou vulnérable désigne des indi-
vidus ou des groupes qui risquent davantage de souf-
frir des impacts du projet et/ou sont plus limités que 
d’autres dans leur capacité à profiter des avantages 
d’un projet. Ces individus ou ces groupes sont aussi 
plus susceptibles d’être exclus du processus général 
de consultation ou de ne pouvoir y participer pleine-
ment, et peuvent de ce fait avoir besoin de mesures et/
ou d’une assistance particulières. À cet égard, il faudra 
tenir compte de considérations liées à l’âge, notam-
ment des personnes âgées et des mineurs, y compris 
dans les cas où ceux-ci pourraient être séparés de leur 
famille, de leur communauté ou d’autres individus dont 
ils dépendent.

Les Directives environnementales, sanitaires et sécu-
ritaires (ESS) sont des documents de référence tech-
niques qui présentent des exemples de bonnes 
pratiques internationales de portée générale ou spé-
cifique à un secteur d’activité. Les Directives ESS du 
Groupe de la Banque mondiale indiquent les niveaux et 
mesures de performance qui sont généralement consi-
dérés comme réalisables dans de nouvelles installa-
tions avec les technologies existantes, et ce à un coût 
raisonnable. Pour en savoir plus, consulter les Direc-
tives environnementales, sanitaires et sécuritaires du 
Groupe de la Banque mondiale à l’adresse suivante  : 
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_
content/ifc_external_corporate_site/ifc+sustainability/
our+approach/risk+management/ehsguidelines.

L’expulsion forcée se définit comme l’éviction per-
manente ou temporaire, contre leur volonté, de per-
sonnes, de familles et/ou de communautés de leurs 
foyers et/ou des terres qu’elles occupent, sans leur 
fournir une forme appropriée de protection juridique 
ou autre, ni leur permettre d’avoir accès à une telle 
protection, y compris toutes les procédures et tous les 
principes applicables en vertu de la NES n° 5. L’exer-
cice par un Emprunteur du droit d’expropriation pour 
cause d’utilité publique, d’appropriation ou de pou-
voirs semblables ne sera pas considéré comme une 
expulsion forcée à condition qu’il se conforme aux 
exigences de la législation nationale et aux disposi-
tions de la NES n° 5, et qu’il soit mené d’une manière 
compatible avec les principes fondamentaux d’une 
procédure équitable (y compris en donnant un préavis 
suffisant, des possibilités réelles de déposer plainte et 
d’action en recours, et en s’abstenant d’employer une 
force inutile, disproportionnée ou excessive).

La faisabilité financière se fonde sur des considéra-
tions financières pertinentes, notamment l’ampleur 
relative des coûts additionnels qu’entraînerait l’adop-
tion des mesures et actions concernées par rapport 
aux coûts d’investissement, d’exploitation et de main-
tenance du projet, ainsi que la possibilité qu’en raison 
de ce coût additionnel, le projet cesse d’être viable 
pour l’Emprunteur.

La faisabilité technique dépend de la possibilité de 
mettre en œuvre les mesures et actions envisagées 
avec les compétences, les équipements et le matériel 
disponibles dans le commerce, en tenant compte de 
facteurs locaux tels que le climat, le relief, la démo-
graphie, les infrastructures, la sécurité, la gouvernance, 
les capacités et la fiabilité opérationnelle. 

Les fonctions essentielles d’un projet désignent les 
processus de production et/ou de services indispen-
sables à la réalisation d’une activité spécifique sans 
laquelle le projet ne peut pas se poursuivre.

Les fournisseurs principaux sont les fournisseurs qui, 
sur une base continue, approvisionnent directement 
le projet en fournitures ou matériaux dont il a besoin 
pour remplir ses fonctions essentielles.

La gestion intégrée des nuisibles (GIN) s’entend d’un 
ensemble de méthodes de lutte antiparasitaire gérées 
par les agriculteurs et fondées sur des principes éco-
logiques, qui visent à réduire la dépendance aux pes-
ticides chimiques de synthèse. Il s’agit de : a) contenir 
les nuisibles (en les maintenant en dessous de niveaux 
économiquement dommageables) au lieu de chercher 
à les éradiquer  ; b) d’appliquer parallèlement diffé-
rentes méthodes (en faisant appel, dans la mesure du 
possible, à des moyens non chimiques) pour mainte-
nir les populations de nuisibles à un faible niveau ; et 
c) de sélectionner et d’appliquer les pesticides, lors-
qu’ils doivent être utilisés, de façon à en réduire les 
effets négatifs sur les organismes utiles, les humains 
et l’environnement.

La gestion intégrée des vecteurs (GIV) se définit 
comme un processus rationnel de prise de décisions 
en vue d’une utilisation optimale des moyens de lutte 
antivectorielle. Cette approche vise à améliorer l’effi-
cacité, la rentabilité, la viabilité écologique et la dura-
bilité de la lutte antivectorielle.

L’habitat se définit comme une unité géographique 
terrestre, dulcicole ou marine, ou une voie aérienne, 
qui soutient des assemblages d’organismes vivants 
et leur interaction avec l’environnement non vivant. 
Les habitats varient dans leur sensibilité aux effets et 
selon la valeur que la société leur attribue.

Les habitats critiques sont des zones contenant une 
biodiversité de grande importance ou valeur, notam-
ment  : a) des habitats d’une importance cruciale 
pour les espèces en danger critique d’extinction ou 
en danger d’extinction, tels qu’indiqués sur la Liste 
rouge des espèces menacées de l’Union internationale 

http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/ifc+sustainability/our+approach/risk+management/ehsguidelines
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/ifc+sustainability/our+approach/risk+management/ehsguidelines
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/ifc+sustainability/our+approach/risk+management/ehsguidelines
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pour la conservation de la nature (UICN) ou en vertu 
d’approches nationales équivalentes  ; b) des habi-
tats d’une importance cruciale pour les espèces 
endémiques ou à répartition limitée  ; c) des habitats 
abritant des concentrations d’espèces migratrices ou 
grégaires d’importance mondiale ou nationale ; d) des 
systèmes gravement menacés ou uniques  ; et e) des 
fonctions ou des caractéristiques écologiques néces-
saires pour préserver la viabilité des valeurs de la bio-
diversité décrites ci-dessus aux alinéas a) à d).

Les habitats modifiés sont des zones qui peuvent 
abriter une large proportion d’espèces végétales et/
ou animales exotiques, et/ou dont l’activité humaine 
a considérablement modifié les fonctions écologiques 
primaires et la composition des espèces. Les habitats 
modifiés peuvent comprendre par exemple des aires 
aménagées pour l’agriculture, les plantations fores-
tières, ainsi que les zones côtières et humides mises 
en valeur.

Les habitats naturels sont des zones composées d’as-
semblages viables d’espèces végétales et/ou animales 
qui sont en grande partie indigènes, et/ou dont l’activité 
humaine n’a pas essentiellement modifié les principales 
fonctions écologiques et la composition des espèces.

Les installations associées sont des installations ou 
des activités qui ne sont pas financées dans le cadre 
du projet, mais qui, selon la Banque, sont : a) associées 
directement et étroitement au projet ; b) réalisées ou 
censées l’être en même temps que le projet  ; et c) 
nécessaires pour la viabilité du projet et n’auraient 
pas été construites, agrandies ou réalisées si le projet 
n’avait pas existé. Pour être considérées comme des 
installations associées, les installations ou les activités 
concernées doivent répondre à tous ces trois critères.

La lutte contre la pollution ou la gestion de la pollution 
s’entend des mesures destinées à éviter ou minimiser les 
émissions de polluants, y compris les polluants atmos-
phériques à courte et longue durée de vie, étant donné 
que les mesures tendant à encourager la réduction de la 
consommation d’énergie et de matières premières ainsi 
que des émissions de polluants locaux favorisent aussi 
généralement la réduction des émissions de polluants 
atmosphériques à courte et longue durée de vie.

Les moyens de subsistance renferment l’éventail com-
plet des moyens que les individus, les familles et les 
communautés mettent en œuvre pour gagner leur vie, 
tels que l’occupation d’un emploi salarié, la pratique 
de l’agriculture, de la pêche, de la cueillette, d’autres 
moyens de subsistance fondés sur les ressources 
naturelles, le petit commerce et le troc.

Le patrimoine culturel s’entend de ressources que les 
individus considèrent comme étant le reflet et l’ex-
pression de leurs valeurs, croyances, savoirs et tradi-
tions en constante évolution.

Le terme pollution désigne des polluants chimiques 
dangereux et non dangereux dans leur phase solide, 

liquide ou gazeuse, et englobe d’autres composants 
comme les rejets thermiques dans l’eau, les émissions 
de polluants atmosphériques à courte et longue durée 
de vie, les odeurs nauséabondes, le bruit, les vibrations, 
les radiations, l’énergie électromagnétique et la créa-
tion d’effets visuels potentiels, notamment la lumière.

La pollution historique est définie comme la pollution 
résultant d’activités passées ayant affecté les res-
sources foncières et hydriques, pour laquelle aucune 
partie ne s’est proposée ou ne s’est vu confier la res-
ponsabilité de mener les actions d’assainissement qui 
s’imposaient.

Le terme projet désigne les activités pour lesquelles 
l’Emprunteur demande l’appui de la Banque mondiale 
au titre du Financement de projets d’investissement, 
tel que défini dans l’accord juridique entre l’Em-
prunteur et la Banque. Ce sont des projets auxquels 
s’applique l’OP/BP 10.00 en matière de Financement 
des projets d’investissement. La Politique environne-
mentale et sociale de la Banque mondiale relative au 
Financement de projets d’investissement ne s’applique 
pas aux opérations bénéficiant de prêts à l’appui des 
politiques de développement (dont les dispositions 
environnementales sont énoncées dans l’OP/BP 8.60 
sur les prêts à l’appui des politiques de développe-
ment) ou de prêts alloués au titre du mécanisme de 
Programmes pour les résultats (dont les dispositions 
environnementales sont énoncées dans l’OP/BP 9.00 
sur le Financement de Programmes pour les résultats).

Par réinstallation involontaire, on entend que l’acqui-
sition de terres ou l’imposition de restrictions à l’uti-
lisation de terres dans le cadre d’un projet peuvent 
entraîner un déplacement physique (déménagement, 
perte de terrain résidentiel ou perte de logement), un 
déplacement économique (perte de terres, d’actifs ou 
d’accès à des actifs, qui donne notamment lieu à une 
perte de source de revenus ou de moyens de subsis-
tance), ou les deux. L’expression « réinstallation invo-
lontaire » se rapporte à ces effets. La réinstallation est 
considérée comme involontaire lorsque les personnes 
ou les communautés affectées n’ont pas le droit de 
refuser l’acquisition de terres ou les restrictions à l’uti-
lisation des terres qui sont à l’origine du déplacement.

Les restrictions à l’utilisation de terres désignent les 
limitations ou interdictions d’utilisation de terrains 
agricoles, résidentiels, commerciaux ou d’autres ter-
rains, qui sont directement imposées et mises en 
œuvre dans le cadre du projet. Il peut s’agir de res-
trictions à l’accès à des aires protégées et des parcs 
établis par voie juridique, de restrictions à l’accès à 
d’autres ressources communes, de restrictions à l’utili-
sation des terres dans des zones de servitude d’utilité 
publique ou de sécurité.

La sécurité de jouissance signifie que les personnes 
ou les communautés déplacées sont réinstallées sur 
un site qu’elles peuvent occuper en toute légalité, d’où 
elles ne peuvent être expulsées et où les droits fon-
ciers qui leur sont attribués sont adaptés à leurs us et 
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coutumes. Les personnes réinstallées ne peuvent en 
aucun cas se voir attribuer des droits de jouissance 
inférieurs à ce dont elles bénéficiaient sur les terres ou 
les actifs dont elles ont été déplacées.

Les services écosystémiques sont les bénéfices que 
les populations retirent des écosystèmes. Il en existe 
quatre catégories  : i) les services d’approvisionne-
ment, qui désignent les produits que les populations 
tirent des écosystèmes et qui peuvent inclure les ali-
ments, l’eau douce, le bois d’œuvre, les fibres et les 
plantes médicinales ; ii) les services de régulation, qui 
désignent les avantages que les populations tirent de 
la régulation par les écosystèmes de processus natu-
rels qui peuvent inclure la purification des eaux de 
surface, le stockage et la fixation du carbone, la régu-
lation du climat et la protection contre les risques 
naturels  ; iii) les services culturels, qui désignent les 
avantages immatériels que les populations peuvent 
tirer des écosystèmes et qui peuvent inclure des 
aires naturelles considérées comme des sites sacrés 
et des zones importantes pour la jouissance récréa-
tive et esthétique  ; et iv) les services de soutien, qui 

désignent les processus naturels qui maintiennent les 
autres services et qui peuvent inclure la formation des 
sols, le cycle des nutriments et la production primaire.

L’on entend par travailleur du projet : a) toute personne 
employée directement par l’Emprunteur (y compris 
le promoteur du projet et/ou les agences de mise en 
œuvre du projet) pour effectuer des tâches qui sont 
directement liées au projet (travailleurs directs)  ; b) 
les personnes employées ou recrutées par de tierces 
parties pour effectuer des travaux liés aux fonctions 
essentielles du projet, indépendamment de la loca-
lisation des travaux (travailleurs contractuels)  ; c) les 
personnes employées ou recrutées par les fournisseurs 
principaux de l’Emprunteur (employés des fournisseurs 
principaux)  ; et d) les membres de la communauté 
employés ou recrutés pour travailler sur le projet (tra-
vailleurs communautaires). Il s’agit des travailleurs à 
temps plein, à temps partiel, temporaires, saisonniers et 
migrants. Les travailleurs migrants sont des travailleurs 
qui ont migré d’un pays à l’autre ou d’une région d’un 
pays à une autre pour trouver un emploi.
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